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LA RÉGION

L’hiver mord pour 
la première fois
Le pire froid depuis le début de 
l’hiver a frappé hier automo­
bilistes et locataires. Et, 
aujourd'hui, c'est la neige qui 
doit se mettre de la partie A-3

Frictions au sujet de la 
médecine nucléaire
Le Bas-Saint-Laurent devra 
vraisemblablement dire non à 
l'un des deux médecins spécia­
lisés en médecine nucléaire 
prêts à venir y travailler. A-15

LE MONDE

Le président tchétchène 
parle de paix
Tandis que le Kremlin songe à 
prendre l'armée en main, le 
président tchétchène s'est dit 
prêt à discuter si la Russie 
cesse les combats. C-1

LE CANADA

Moins de libérations 
conditionnelles
Lfe nombre de prisonniers qui se 
voient accorder une libération 
conditionnelle a chuté d'environ 
un tiers depuis la controverse 
entourant certains crimes. A-3

LES FAITS DIVERS

Mort après s’être 
étouffé dans la neige
Un garçon de 12 ans qui s'était 
étouffé après avoir été partielle­
ment enseveli sous la neige, à 
Saint-Étienne-de Lauzon lundi, 
a été déclaré mort hier A-2
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Lucien Bouchard mène un dur combat

Le chef du Bloc québécois a fait son entrée discrète à l’Institut de réadaptation de Montréai 
juste après le jour de l’An. Il y suit un entrainement de 80 heures pour réapprendre à 
marcher et à vivre son quotidien. Précipité brutalement dans le monde des amputés par une 
infection fulqurante qui lui a coûté sa jambe gauche, Lucien Bouchard mène un dur combat 
et doit s’habituer à porter une prothèse. On rapporte qu’il est un patient fort et courageux.

page A‘15

Les îles décident de 
s’acheter un bateau usagé
CAI'-AUX-MEITLES — La Coopérative de transport maritime et 
aérien ((TMA) prendra les 30 millions $ offerts par le gouverne­
ment fédéral et achètera un traversier usagé qui de\Tait prendre, 
au printemps 96, la relève du Lucfi Maud Montgomery entre les 
îles-de-la-Madeleine et le continent.

par ACHILLE HUBERT
coHaboralion spéciale

Le directeur général de la CTMA. 
Roméo Cyr, a indique ses inten­
tions hier, de retour aux îles 
apres une rencontre à Ottawa 
avec des ministres fédéraux et le 
mmi.stre québécois Daniel Paillé.

«Si Ottawa n’a pas plus 
d’argent a consacrer à la cons­
truction d’un navire, Québec en

n’a pas plus», constate M. Cyr, 
déçu qu’il ait fallu tant de temps 
pour aboutir à cette conclusion. 11 
s’est dit fatigué de ces discussions 
qui traînent depuis des mois.

Dans les prochaines semaines, 
le Lucy Maud Montgomery ren­
trera aux chantiers maritimes de 
Les Méchins pour y subir son 
inspection annuelle avant de 
s'attaquer à ce qui serait sa der­
nière saison. Et de leur côté, les 
dingeants de la CTMA mandate­

ront des courtiers qui devront 
chercher un navire à travers le 
monde.

Le gouvernement fédéral s’est 
montré souple dans les modalités 
de versement des .30 millions $ 
pour le futur traversier.

Pour sa part, le gouvernement 
du Quebec espérait faire construi­
re un tout nouveau bateau afin de 
desservir cette région et assurer 
ainsi la survie du chantier mariti­
me de la MIL-Davie, à Lévis, où il 
ne reste que quelques centaines 
de travailleurs alors qu'il y en 
avait quelque 3000 il y a deux 
ans.

Autre texte page A-7

PARTI !
Un calendrier de 48 matchs 
dès la semaine prochaine

NEW YORK — La guenv froide dans le hockey a pris fin hier 
lorsLjue k^s propriétaires et les joueurs en sont venus à ime entente 
de pilncipe mettant ainsi fin à lui Ux-k-out de 103 jours.

par ALAN ADAMS
de la Presse canadienne

Les négociateurs du côté de l’Asso­
ciation des joueurs de la Ligue 
nationale (AJLNH) ont finalement 
proposé à leurs membres d’accep­
ter l’offre «finale, finale, finale, 
finale» des propriétaires pour ainsi 
mettre un terme au conflit qui a 
menacé la tenue de la saison 1994- 
1995.

La ratification de l'entente par 
les joueurs devait commencer hier 
soir par vote secret.

Le président de l’AJLNH, Mike 
Gartner, a fait connaître la décision 
des dirigeants à Toronto, hier midi, 
après une rencontre entre le direc­
teur exécutif de TAJLHN Bob 
Goodenow et le commissaire Gary 
Bettman, à New York.

«Sommes-nous heureux des 
dommages que ce conflit a occa­
sionnés au hockey? a demandé 
Gartner. Sommes-nous heureux 
d’avoir perdu des millions de dol­
lars? Sommes-nous heureux 
d’avoir entaché les relations entre 
les propriétaires et les joueurs ?

«Non, nous ne sommes pas 
contents de tout cela. Mais nous 
sommes heureux de savoir que 
nous jouerons au hockey prochai­
nement», a-t-il tranché.

Bettman soulagé
«Je suis évidemment heureux et 

soulagé», a déclaré Bettman lors 
d’une conférence de presse 90 
minutes après l’annonce de 
Gartner.

Bettman, les traits tirés, a fait 
savoir que les négociateurs avaient 
jusqu’à midi demain pour mettre 
au point les derniers détails de 
l’entente et pour élaborer un calen­
drier maintenant réduit à 48 mat­
ches qui commencerait la fin de 
semaine prochaine.

« En venir à une entente n’est 
pas la fin en soi, ce n’est que le 
début. Nous devons travailler tous 
ensemble afin de faire en sorte que 
ce grand sport atteigne de nou­
veaux sommets», a dit le commis­
saire.

Avec la nouvelle entente d’une 
durée de six ans, l’autonomie com­
plète sera accordée aux joueurs 
âgés de 32 ans au cours des trois 
premières années du contrat de 
travail et à 31 ans pour les trois 
années suivantes.

En ce qui a trait au repêchage, 
la nouvelle entente comprendra 
neuf rondes pour les joueurs de 19 
ans avec possibilité pour ceux âgés 
de 18 ans de s’inscrire.

Plafond pour les recrues
Un plafond salarial pour les 

recrues allant de 850 000$ (US) en 
1995 à 1 075000 $ en l’an 2000 sera 
de plus en vigueur. Le premier 
contrat d’un joueur ne devra pas 
excéder trois ans et les recrues 
n’auront pas le droit à l’arbitrage.

Les deux parties pourront rou­
vrir le contrat collectif à la fin de la 
saison 1997-1998.

Aubut subit un 
cuisant revers

Crawford rêve 
des plus grands 
honneurs

pages S-2 à 8-5

Le grand 
perdant : 
l’amateur
Après un lock-out d'une durée 
de presque quatre mois, les 
activités reprendront, la 
semaine prochaine, dans la 
Ligue nationale de hockey.

par
MAURICE
DUMAS

Personne ne pleurera sur le sort 
des joueurs et des propriétaires. Ils 
sortent tous deux gagnants, surtout 
les joueurs, de ce long conflit. Les 
grands perdants sont encore une fois 
les amateurs et le hockey. Ils subiront 
un calendrier amputé de bonnes 
équipés et de bons joueurs.

Tenus en otages, poussés à 
l'exaspération, des amateurs ont 
décroché. Ils ne veulent plus rien 
savoir des millionnaires du hockey. 
Les irréductibles deviendront de plus 
en plus exigeants. Ils ne toléreront 
plus les mauvais spectacles beau­
coup trop nombreux dans la Ligue 
nationale. Ils auront la mèche courte 
et n'hesiteront pas à manifester leur 
mécontentement.

Si propriétaires et joueurs ont 
obtenu des garanties dans la nouvelle 
entente qui sera ratifiée dans les pro­
chaines heures, les amateurs sont 
encore à la merci d'une foule 
d'impondérables. Les deux clans 
n'ont pris aucun engagement pour 
améliorer la qualité du spectacle. Ils 
ne parlaient que de gros sous. Les 
propnétaires ne diminueront pas le 
prix des billets et d'autres joueurs 
comme Steve Duchesne ne respecte­
ront pas des contrats dûment signés.

Pour appuyer leurs revendications, 
les joueurs se comparaient à des 
artistes. Or, les véritables artistes 
n'ont pas droit à l'erreur, à la médio­
crité. Des hockeyeurs nsquent de fon­
dre dans leurs pantalons dans les 
prochaines semaines. Ils seront sou­
mis à une pression enorme. Les ama­
teurs les auront à l'oeil..

Wb qu’en hiver, 
c’est pratique
unamim!»

Une twnpiH?
Une crevaison?
Un retard?
En cas de pépin, 
pas de panique... 
vous pouvez toujours 
compter sur Amigo!
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FAITS DIVERS

Il meurt à Vhôpitalj deux jours après

Un jeune enseveli sous la neige à Saint-Étienne
SAINT-ÉTIEN\E-DEÎ-LAUZON — l’n petit bonhomitie de 12 ans est 
décédé la nuit dernière au CHIX, ou U reposait depuis lundi, après 
avoir été parQellernent ense\’eli sous la neige, de\’ant sa maison 
d’accueil de Saint-Etienne-de-Lauzon.

par MICHÈLE LAFERRIÈRE
LE SOLEIL

Benoit Dulac-Guay était un défi­
cient intellectuel. 11 avait un âge 
mental de deux ou trois ans, avait 
déclare la travailleuse sociale à ses 
parents nourriciers, Lucille Dumas 
et Gilbert Rioux, qui hébergeaient 
l’enfant depuis le 20 décembre.

Lundi matin. Benoit est allé 
jouer dehors, autour de la maison

située au 32, rue du Bocage, à 
Saint-Étienne. 11 a pelleté le patio, à 
l’arrière, puis il s’est dirigé vers le 
petit amoncellement de neige sur 
le bord de la rue.

Tout allait bien
«Je le voyais bien de ma cuisi­

ne, relate Mme Dumas. 11 a pelleté 
un peu, puis il s’est amuse à faire 
des formes d’ange dans la neige. 
Un peu après midi, mon garçon est 
venu me dire que Benoît était iner­

te dans le banc de neige. Je suis 
sortie, je lui ai crié, mais je n’ai pas 
eu de réponse. »

Benoit était à plat ventre sur le 
congère. Son tronc et sa tête 
étaient enfoncés dans un trou, obli­
quement par rapport à ses jambes.

Il panique et s'étouffe
Les médecins ont dit à Mme 

Dumas que, dans un mouvement 
de panique, le garçon a probable­
ment avancé plus avant dans le 
trou au lieu de reculer pour se 
déprendre

Il s’est étouffé dans ses vomis­
sures.

Lucille Dumas et son fils ont

extirpe Benoit de l'amas de neige 
et l’ont transporté à l’intérieur de 
la maison pendant qu’une voisine 
faisait le 9-1-1.

Les manoeuvres de réanimation 
prodiguées par les policiers et les 
ambulanciers n’ont rien donné.

L’enfant a été conduit au Centre 
hospitalier de l’université Laval à 
Sainte-Foy, où il a été branché à un 
respirateur artificiel.

Il a été débranché mardi et a 
rendu l’àme vers 1 h hier.

«Veux pas l’école»
«Ce matin (hier), je lui avais 

montré les vêtements qu’il por­
terait demain pour aller à l’école.

raconte Mme Dumas. Il m’a dit 
« non, veux pas, va me cacher. » Je 
me demande s’il a réellement 
voulu se cacher dans un trou pour 
éviter d’aller à l’école demain. Je 
suis triste. Je pense qu’il allait 
mieux depuis qu’il était chez nous. 
Il avait passé le jour de l’An avec 
sa mère et était revenu le 2 janvier, 
de très bonne humeur. »

Le coroner Bernard Couiilard 
mène l’enquête sur cet accident.

Par ailleurs, François Houle, 
porte-parole du bureau du coroner, 
a affirmé que Benoit Dulac-Guay 
était chroniquement mort à l’arn- 
vée des policiers de la Chaudière- 
Ouest sur les lieux de l’accident. Benoît DULAC-GUAY

La maison y passe
h^r «-ue Robitaille à Breakeyville a été rasée par les flammes,

a pris naissance vers 13h15 mais n’a été maîtrisé que deux heures plus tard
dJ °D °"* demander l’assistance de leurs confrères
de Saint-Lambert. Personne n a été blessé.

TYois supermarchés ont dû vider leurs tablettes

Natrel victime d’un présumé 
empoisonnement de ses produits

Plus de 400 accusations 
portées contre cinq fraudeurs
QUEBEC — Cinq résidants du Lac-Saint-Jean ont dû répondre en 
décembre à pas moins de 433 accusations pour usage de faux 
documents, complots et fraudes relativement à une escroquerie de 
plus de 1 million $ commise aux dépens de la Société d’habitation 
du Québec (SHQ).

Gilles Bérubé, 46 ans, dirige la 
Waskahegen et siège au conseil 
d’administration d’Habitat métis 
du Nord. Son frère de 40 ans, Jean- 
Guy Bérubé, travaille comme 
inspecteur à la Waskahegen.

Un beau-frère de ce dernier.
Normand Duchesne, 42 ans, est 
entrepreneur en construction.

Les agents de la SQ croient 
qu’ils auraient été aidés par 
Laurent-Paul Chartier, un ancien 
directeur d’une caisse populaire, 
âgé de 43 ans, et par sa conjointe,
Carole Tremblay, 42 ans.

oî;ii' sioUiii*

QLTIBEC — Deux supermarchés de la région de Québec ont dû 
retirer d'urgence de leurs tablettes, hier, les produits laitiers 
fabriqués par Natrel. quelques instants après que l’entreprise eut 
reçu un appel anonyme affirmant qu’un homme venait d’y iryecter 
« une substance toxique ».

par SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Ces fraudes auraient été perpé­
trées entre 1988 et 1992 par le tru­
chement de la Corporation 
Waskahegen et d’Habitat métis du 
Nord, deux sociétés qui logent à la 
même adresse à Mistassini, indi­
que l’enquêteur Benoit Bussière, 
de l’escouade des crimes économi­
ques de la Sûreté du Québec.

Programme 
de la SHQ

La Corporation Waskahegen, 
qui remplit un rôle similaire à celui 
d’un office municipal d’habitation, 
administre les programmes de la 
SHQ destinés, entre autres, aux 
autochtones vivant hors réserves.

Habitat métis du Nord gère 
quant à elle un parc immobilier, 
des logements dans plusieurs 
régions de la province offerts aux 

•autochtones hors réserves et aux 
personnes à revenus faibles.

Les cinq Jeannois accusés en 
décembre oeuvrent à divers titres 
auprès de ces deux sociétés sans 
but lucratif.

par JEAN-MARC SALVET
LE SOLEIL

Les marchands visés par la menace 
sont les supermarchés Maxi de la 
Place Lebourgneuf, situé au 5500, 
boulevard des Gradins, à 
Charlesbourg et le magasin 
Héritage, des Promenades du Sud, 
au 940, chemin du Sault, à Saint- 
Romuald. Un troisième magasin, 
situé à Cap-de-la-Madeleine, a 
également été victime de la 
menace.

Les produits concernés par le 
retrait sont commercialisés sous 
les marques Québon, Laval, 
Purdélice, Ultra’crème, Ultra’- 
mage. Glacier, Yoplait et Cascade. 
Tous ces produits ont été retirés de 
la vente sur ordre de Natrel, qui 
soutient avoir agi par mesure de 
prudence.

L’entreprise laitière a reçu 
l’appel anonyme en après-midi à 
son siège social de Longueuil. Elle 
en a aussitôt avisé Santé Canada 
qui a ouvert une enquête afin 
d’évaluer la situation.

Dans un communiqué commun, 
Natrel et Provigo prient les 
consommateurs qui auraient ache­
té un produit laitier Natrel avant 
l’ordre de retrait de bien vouloir le 
retourner à l’un des supermarchés 
vTsês pour un échange ou un rem­
boursement.

Hier soir, les policiers de la 
région n’avaient re^ aucune plain­
te relativement à cette affaire qui 
rappelle celle des dindes soit-di- 
sant empoisonnées a Vancouver. 
Les deux chaînes visées par de

prétendus militants des droits des 
animaux n’ont eu d’autre choix 
que de détruire les milliers de vola­
tiles ramenés par leurs clients en 
pleine période de Noél, même si 
aucun cas d’intoxication alimentai­
re n’avait été rapporté.

■ Violence à la O. J.
LOS ANGELES (Reuter) — O. J. 
Simpson a battu, giflé et donné des 
coups de pied à son ex-épouse, l'a 
frappée durant leurs relations 
sexuelles et a menacé de couper la 
tête à n’importe lequel de ses amis 
s’il les surprenait au volant de ses 
voitures, d’après des documents 
déposés en cour par l’accusation et 
rendus publics hier. Les allégations 
ont été présentées au cours d’une 
audience sur l’admissibilité de 
preuves portant sur la soi-disant 
conduite agressive passée de 
Simpson.

Enquête d’un an
La SQ a ouvert son enquête en 

1993, après que la SHQ eut déposé 
une plainte.

Cette société, assistée par la 
Société canadienne d’hypothèques 
et de logement, avait réalisé au 
préalable sa propre enquête inter­
ne sur les irré^larités décelées 
par ses employés aii printemps de 
1992.

Le modus operand! dugtàiipe, 
qui aurait perpétré de nombreuses 
fraudes, se résume ainsi, d’après la 
SQ. La Waskahegen acheminait à 
la SHQ à titre de mandataire des 
demandes de subventions en vertu

des programmes de renovations 
urgentes, d’aide à la rénovation ou 
d’acquisition et de construction 
d’immeubles.

Demandes d’aide gonflées
Ces demandes d’aide étaient 

gonflées à l’aide de faux docu­
ments.

Dans certains cas, elles étaient 
faites au nom de gens ou de projets 
qui étaient inadmissibles, explique 
l’enquêteur Bussière.

Normand Duchesne a par 
exemple reçu 90 000 $ pour cons­
truire 53 camps de chasse et de 
pèche —un projet inadmissible, il 
va sans dire. La SQ a constaté que 
seulement deux camps avaient été 
construits.

D’après la SQ, Jean-Paul 
Chartier signait des documents 
attestant que les travaux avaient 
été réalisés aux coûts prévus puis 
empochait sa part des profits illici­
tes.,

Jean-Guy Bérubé avalisait aussi 
les travaux qu’il inspectait pour la 
Waskahegen.

Carole Tremblay, la conjointe de 
Chartier, aurait servi de préte-nom 
lors d’une autre transaction. Elle a 
acheté un immeuble qu’elle a 
vendu Immédiatement après èt 
avec profit à Habitat métis du 
Nord.

L’enquête préliminaire des frè- ' 
res Bérubé est prévue le 20 mai au 
palais de justice de Roberval.
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SKI FEMME

ENSEMBLES DE SKI 
DEUX -PIÈCES
299.«

rég. jusqu'à 399.95
signé Joff, anorak trois-quarts, taille coulissante 
sur pantalon à bretelles, ou blouson empièce­
ments contrastants sur pantalon taille élasti­
que, non isolé, couleurs et grandeurs assorties.

TUQUES DE SKI
11.99

rég. 16.00

vaste sélection de tuques pure laine, tricot à 
motifs jacquardés aux coloris variés, taille 
unique.

SKI FEMME

PANTALON 
NYLON POUR LE SKI

49.95
un pantalon en nylon hydrofuge, taille 
élastique sur cordon, chevilles pare-neige. 
forêt, marine, violet, p.m.g.tg.

PARKAS DE SKI
199.95
rég. 249.95

choix de trois-quarts en toile peau de pêche 
avec doublure polaire détachable ou détails 
de lainage â carreaux, couleurs et grandeurs 
assorties.

SKI FEMME

COL ROULÉ DE SKI

17.99
idéal sous tous les vêtements de ski, le pull fin 
jersey 55% coton, 45% polyester, col roulé, 
noir, forêt, blanc, marine, rouge, p.m.g.

MOUFLES 
DOUBLÉES THINSULATE 3M

9.99

rég. 19.99
chaudes et légères en nylon hydrofuge isolé 
de thinsulate 3M. choix de noir, forêt ou 
marine, p.m.g.

MAGASINEZ AU)OURD'HUI DE 9 H 30 À 21 H 00
DES VALEURS EXCEPTIONNELLES DANS TOUS NOS RAYONS

la maisonDSimon
PLACE STE fOV OALERieS DE LA CAPITALE VIEUX QUÉSEC
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Tout n’était que vapeur, hier matin, dans la région. Pour ia première fois 
cet hiver, le froid a apporté son lot d’inconvénients : automobiles qui 
refusent de démarrer, logements mal chauffés chez les plus démunis... 
bref, les malheurs saisonniers.

L’hiver mord vraiment pour 
la première fois cette année
Ql ^BEC — n n’y a pas que les automobilistes qui ont peiné hier matin par 
des températures glaciales, les plus froides à avoir été enregistrées depuis 
le début de la saison. Des milliers de locataires habitant des logements mal 
isolés de la basse-ville de Québec ont dû enfiler laines et manteaux pour 
supporter le froid s’engouffrant par les portes et fenêtres.

par JEAN-MARC SALVET
LE SOLEIL

A 7 h, au moment où les réveils reten­
tissaient, le mercure affichait moins 
29,5 ° C dans la région. 11 s’agit de la 
plus basse température à avoir été 
mesurée par Environnement Canada 
depuis le début de l’hiver, a indiqué, 
hier, le météorologue Eddy Walsh.

Vingt minutes plus tard, alors que la 
plupart des abonnés d’Hydro-Québec 
étaient levés, la consommation d’élec­
tricité a grimpé jusqu’à 4190 méga­
watts, soit seulement 28 de moins que 
le record établi le 27 janvier 1994.

Une fois de plus, les automobilistes 
y ont goûté. Engourdis par le froid, des 
milliers de véhicules ont refusé de 
démarrer. Malmenés par l’insistance de

leurs propriétaires, plusieurs ont été 
«noyés» au bout de quelques minutes. 
De guerre lasse, plusieurs automobilis­
tes ont dû se résoudre au remorquage.

Au CAA, où l’on se plaignait il y a 
quelques jours des douces tempéra­
tures de Noël, on se frottait 1^ mains. 
La journée a été bien remplie. À 18 h, le 
Club automobile avait reçu 3530 
demandes d’assistance provenant de la 
capitale et de l’Est de la province. De 
ce nombre, 3380 avaient obtenu 
réponse.

Au plus fort de la journée, les auto­
mobilistes devaient patienter deux heu­
res pour être secourus. « Les délais ont 
été raccourcis par rapport à l’an der­
nier», remarquait, satisfait, le réparti­
teur en chef du club, Denis Bouchard.

Dans les organismes d’aide aux 
locataires, on rappelait pendant ce

temps que les «inconvénients» rencon­
trés par les automobilistes ne devaient 
pas faire oublier les difficultés vécues 
par des milliers de citoyens habitant 
plusieurs quartiers de la capitale, dont 
ceux de Saint-Roch et Saint-Sauveur.

«Se réveiller dans un logements mal 
isolé quand il fait très froid à l’exté­
rieur, ce n’est pas un cadeau, remar­
quait, une fois de plus, Sylvain Demers, 
du Comité de citoyens de Saint- 
Sauveur. Il y fait froid et il ne sert sou­
vent pas à grand-chose de monter le 
chauffage parce qu’on se trouve alors à 
chauffer la rue, tellement l’isolation fait 
défaut...»

C’est alors que s’installe la spirale 
infernale. Les pertes de chaleur font 
grimper les factures de chauffage, 
ajoutant aux difficultés financières des 
familles à faible revenu ayant loué un 
logement à bas prix pour joindre les 
deux bouts.

Au Bureau d’animation et d’infor­
mation du logement, Denis Cusson, 
souligne que les programmes de réno­
vation mis en place au cours des der­
nières années n’ont pas amélioré la

situation. «Les propriétaires ont refait 
les façades et installé un comptoir dans 
la cuisine pour pouvoir louer leurs 
logements. Mais ils ont oublié d’isoler. »

Le froid, et son corollaire, la glace 
noire, ont par ailleurs provoqué une 
quinzaine d’accrochages et de sorties 
de route dans la périphérie de la capi­
tale, rapportaient les corps policiers, 
hier soir.

Un bus d’écoliers a dérapé en face 
du 112, avenue Sainte-Brigitte, à 
Sainte-Brigitte-de-Laval, vers 8 h 40. 
Les enfants ont pu reprendre le chemin 
de l’école quelques instants plus tard à 
bord d’un autre bus. En matinée, une 
auto-patrouille de la SQ a également 
été impliquée dans un accident à 
Sainte-Anne-de-Beaupré. La voiture, 
qui était immobilisée, a été emboutie 
par un véhicule incapable de freiner 
sur la côte de la Miche.

À la Sûreté du Québec, on recom­
mandait hier la plus grande prudence 
aux automobilistes qui prendront la 
route aujourd’hui, alors qu’une dépres­
sion devrait déverser plus de 15 centi­
mètres de neige sur nos têtes.

Il réplique à Vancienne grande chef Jocelyne Gros-Louis

Cleary nie avoir reçu 600 000 $ des Hurons
r\irÔOt7‘r' l_____________________r»________ _» ...........................................QirÉBEC — Le négociateur Bernard Cleary conteste les chiffres av-ancés 
par l’ancienne grande chef du Village-des-Hurons, .Jocelyne Gros-LouLs, 
selon qui il aurait touché 600000$ pour le contrat signé avec le conseil de 
bande dirigé par Max Gros-Louis, le 28 mai 1991.

LE SOLEIL

M. Cleary soutient qu’il s’agit plutôt

d’une somme de 285 000$ versée non 
pas à lui-même mais bien à la firme de 
consultants Bernard Cleary et Associés.

Les libérations 
conditionnelles chutent 
du tiers en peu de temps
OTTAWA (PC) — Le nombre de prisonniers qui se voient accorder 
chaque mois la liberté conditionnelle a chuté d’environ un tiers depuis 
qu’une controverse a éclaté le printemps dernier au siyet de certains 
d’entre eux qui, une fois libérés conditionnellement, tuent, violent ou 
conunettent d’autres actes violents.

Les groupes de défense des droits 
des victimes sont ravis alors que la 
consternation gagne ceux qui mili­
tent en faveur des droits des prison­
niers.

Cependant, du côté de la 
Commission nationale des libéra­
tions conditionnelles et de certains 
criminologues, on .soutient que les 
chiffres peuvent induire en erreur 

Il peut s’agir d’une aberration 
temporaire parce que les statistiques 
sur les libertés conditionnelles fluc­
tuent normalement sensiblement et 
parce que la méthode de calcul 
employé* a changé légèrement.

Les détails sont simples — même 
si l’interprétation ne l’est pas.

La liberté conditionnelle a été 
accordée en moyenne dans 33 % des 
cas au cours des derruers cinq ans.

Mais le pourcentage a commencé 
a chuter le printemps dernier durant 
et immédiatement après la contro­

verse qui a éventuellement mené au 
congédiement du président de la 
commission, Michel Dagenais.

De nouveaux chiffres émanant de 
la commission permettent de consta­
ter que la liberté conditionnelle a été 
accordée dans 20 à 21 % des cas en 
septembre, octobre et novembre — 
les derniers mois pour lesquels des 
statistiques sont disponibles.

Steve Sullivan, le directeur du ser­
vice de recherche de l’Association 
des victimes de la violence, affirme 
que les pressions publiques en 
faveur de contrôles plus stricts en 
matière de libération conditionnelle 
ont atteint leur paroxysme à l’époque 
de la controverse Dagenais et ont 
probablement beaucoup à voir avec 
le déclin.

« Peut-être que les membres (de la 
commission) commencent à se dire :
‘ attendez une seconde Peut-être que 
je devrais être un peu plus prudent et 
faire plus attention aux décisions que 
Je prends, »

Or la résolution du conseil de la 
nation huronne-wendat mettant fin au 
contrat du consultant, le 5 novembre 
1992, précise que ce contrat comportait 
deux volets; le premier confiait «à 
Bernard Cleary, à titre individuel, la 
tâche d’agir comme négociateur en 
chef et coordonnateur du personnel des 
équipes de négociation et de prépara­
tion des contenus pour tous les dossiers 
de la Nation huronne-wendat » ; le 
second accordait à la firme Bernard 
Cleary et Associés «la recherche et la 
préparation des dossiers de négociation 
et de communications reliées à toute 
négociation impliquant le Conseil».

La mise au point de M. Cleary ne 
précise pas sa rémunération pour les 
services fournis «à titre individuel». Il 
mentionne que les 285000$ perçus par 
son entreprise sont constitués approxi­
mativement de 213000$ versés par le 
conseil présidé par Max Gros-Louis et 
72000$ payés par le conseil présidé par 
Mme Jocelyne Gros-Louis. Ce montant, 
dit-il, inclut une somme de 30 700$ 
pour bris de contrat sous l’administra­
tion de la grande chef.

Quant à la somme de 600000$ dont 
parle LE SOLEIL, elle a été dévoilée par 
le conseil de la nation huronne-wendat, 
alors dirigé par Jocelyne Gros-Louis, 
dans un «Message d’intérêt public» 
adressé aux citoyens de la réserve le 8 
août, durant la campagne électorale. 
Mme Gros-Louis a maintenu ce chiffre 
au cours d’une entrevue à notre jour­
nal. ces jours derniers.

Par ailleurs, M, Cleary conteste la 
thèse de certains Hurons selon laquelle 
il serait en conflit d’intérêts. II soutient 
qu’il «n’a aucun lien de près ou de loin 
avec la revendication territoriale des 
Montagnais depuis 1990». À son avis,
« la revendication des Montagnais est 
une revendication territoriale globale 
au sens de la politique fédérale», alors 
que « le dossier des Hurons est un dos­
sier d’application d’un traité valide et 
reconnu par la Cour suprême du 
Canada et non une revendication terri­

toriale au sens fédéral »
Le consultant affirme qu’une clause 

du mandat actuel que lui a confié le 
conseil de la nation huronne stipule 
qu’il «ne peut traiter d’aucune façon ni 
se mêler d’un possible litige à caractère 
territorial entre les Montagnais et les 
Hurons». Ce mandat, ajoute-t-il, relève 
des procureurs de la nation huronne- 
wendat.

Une initiative du Conseil
Pour sa part, dans une mise en 

demeure envoyée au SOLEIL. M. Max 
Gros-Louis déclare qu’il n’a pas été 
impliqué à titre personnel dans le 
contrat octroyé à Bernard Cleary et 
Associés. Il s’agit, dit-il, d’une initiative 
du conseil de la nation huronne-wen­
dat.

Comme M. Cleary, M. Gros-Louis 
conteste la somme de 600 000$ 
qu’avancent les opposants de l’actuel 
conseil de bande. Il reproche aussi à 
ces derniers de se Ihrer à une « inter­
prétation farfelue et malhonnête» des 
propos tenus par Bernard Cleary sur 
les ondes de la station de Radio- 
Canada à Chicoutimi, le 16 mars 1994.

«M. Cleary croit que la voie juri­
dique concernant l’éclaircissement 
des droits de traité des Hurons est 
dangereuse» et «l’actuel conseil le 
croit aussi », note le grand chef. 
Celui-ci dit partager l’opinion de M. 
Cleary sur ces points : une discus­
sion préalable avec les Montagnais 
du Lac-Saint-Jean aurait été préféra­
ble à un débat après le dépôt de 
l’affaire devant les tribunaux; le 
jugement de la Cour suprême du 
Canada dans l'affaire Sioui ne clari­
fiait pas les droits de chasse des 
Hurons; la nation huronne-wendat 
ne revendique pas un territoire glo­
bal sur la base du titre ancestral 
mais plutôt, à ce stade-ci, la recon­
naissance d’un droit d’exercice des 
activités des Hurons sur le territoire 
Vincent et l’application du traité de 
Murray.

Présumée falsification 
à Véducation 
des adultes 
de St-Romuald

Garon 
renonce 
à mener 
sa propre 
enquête
Ql^BEC—Le ministre de l’Éducation Jean 
Garon a renoncé à mener sa propre enquête sur 
les allégaltions de falsification des feuilles de 
présence au Centre d’éducation des adultes 
(CEIA) des Chutes de Saint-Romuald. Eln tout 
cas, il s’abstiendra jusqu’à la publication, le 31 
janvier, des résultats de l’enquête commandée 
par la Commission scolaire des Chutes-de-la- 
Chaudière (CSCC) à une firme indépendante, le 
groupe Poissant, Thibault-Peat, Marwick,
Thome, installée à Lé\1s.

par MONIQUE GIGUÈRE
LE SOLEIL

C’est en tout cas ce qu’a déclaré au SOLEIL, lundi, 
le directeur général de la CSCC, Bertrand Laroche, 
qui a expliqué que le ministère avait décidé de ne 
pas interférer avec le mandat confié à KPMG. «On 
nous a dit : ‘Faites votre propre enquête et, à la 
lumière de vos conclusions, nous déciderons s’il y a 
lieu d’aller plus loin’», précise le DG.

M. Laroche, qui rappelle que sa commission sco­
laire a toujours joui d’une «crédibilité sans faille» 
auprès du ministère de l’Éducation, se déclare cer­
tain d’une chose; «11 n’y a pas d’élèves fantômes au 
Centre d’éducation des adultes des Chutes». Du 
même souffle cependant, il ajoute que «les règles 
de financement du ministère ne sont pas toujours 
faciles d’application».

Allégations d’irrégularités
Pas d’élèves fantômes. Pas de feuilles de présen­

ce bidons. C’est pourtant le contraire qu’ont soute­
nu en décembre sur les ondes de la radio d'État, et 
que soutiennent encore aujourd’hui quatre profes­
seurs remerciés de ia commission scolaire et un 
technicien en organisation scolaire, Mario Hébert, 
embauché le 1er mai et débauché deux mois plus 
tyd le 30 juin, le temps d’effacer des centaines 
d’absences entrées au crayon de mine sur les 
feuilles de présence de l’éducation des adultes.

En fait, selon les quatre ex-employés du CEA 
Nicole Sévigny. Irène Michaud, Pierrette (Josselin et 
Gilles Deschénes, les irrégularités commises sont 
de deux ordres ; falsification des feuilles de présen­
ce des élèves de l’éducation des adultes et falsifica­
tion des feuilles de présence des professeurs.

Sur le premier point, Mario Hébert explique que 
pendant ses trois derniers jours au travail avant son 
congédiement, sa tâche a consisté à effacer les 
absences sur les feuilles de présence de la clientèle 
adulte. L’opération couvrait toute l’année scolaire 
1994, d’octobre à juin.

Le second point touche le nombre de cours dis­
pensés par les enseignants. « La direction nous a 
fait signer une pile de feuilles de présence attestant 
que, telle date, tel cours avait eu lieu alors que ce 
jour-là, en réalité, les cours avaient été annulés 
pour cause de tempête, réunion pédagogique ou 
rencontre avec les parents.

Or ces deux éléments — le nombre d’élèves et le 
nombre de cours — sont deux facteurs détermi­
nants dans le cdcul des subventions versées par le 
ministère de l’Éducation aux commissions scolai­
res. Mieux, Nicole Sévigny assure que le salaire de 
la directrice Lucy la Rochelle, au CEA des Chutes, 
est lui aussi tributaire du nombre de «clients».
« Elle est payée au prorata des élèves. Plus il y a 
d’inscriptions, plus elle gagne. Ça peut varier entre 
47000$ et 74000$», indique-t-elle.

Enfin, les quatre employés virés s’interrogent 
sur la pertinence de la construction, au coût de 1 
600000$, d’un immeuble neuf sur le boulevard de 
la Rive-Sud pour abriter le Centre d’éducation des 
adultes des Chutes et sur le bien-fondé de la créa­
tion, en 1992, par le directeur du Service de l’éduca­
tion des adultes, Guy Tassé, d’une corporation sans 
but lucratif — le Centre de formation en 
Environnement du Québec (CFEQ) — aux seules 
fins de mettre en marché un programme de forma­
tion en urgence environnementale destiné aux 
municipalités et aux entreprises de la province.

Le plus déroutant pour eux a été cette note de 
Guy Tassé dans laquelle il disait aux en.seignants 
compter sur eux pour faire «la promotion» du 
CFEQ

Aux yeux des quatre personnes limogées, toutes 
ces entreprises se sont faites sur le dos des ensei­
gnants et au détriment des ressources humaines. 
«On a préféré investir dans le béton plutôt que dans 
les services aux élèves», regrette Gilles Deschênes,

Le pire, c'est toutefois que les élèves ne sont pas 
heureux dans leurs nouveaux locaux, selon Louis 
Guay de l’éducation des adultes. «À l’école secon­
daire des Etchemins, il y avait un fumoir et le sta­
tionnement était gratuit, souligne-t-il. Au CEA des 
Chutes, les gens qui ne veulent pas débourser 15$ 
vont garer leur véhicule au Motel Admirai et déam­
bulent. au péril de leur vie, le long du boulevard de 
la Rive-Sud pour se rendre aux cours. »



A-4 Québec, Le Soleil, jeudi 12 janvier 1995

LA POLITIQUE

« La Banque du Canada peut gérer ce genre de situation »
La chute du huard n’inquiète pas Parizeau
Ql "EBEf’ — U* premitT ministre 
Jai'ques !*arizeau refuse de 
s’iUarmer dexTint les soubresauts 
du dollar canadien sur les mar­
ches financière et leurs effets 
sur les taux d’intérêt au coure 
des derniers jours.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

«11 y a une commotion sur plu­
sieurs monnaies en même temps 
depuis 48 heures», constate M. 
Parizeau qui juge normal que les 
banques centrales interviennent de 
façon ponctuelle devant des « mou­
vements spéculatifs d’une telle 
ampleur».

«Je sais que c’est une situation 
qui n’est pas facile mais pas seule­
ment pour le dollar canadien», 
admet M. Parizeau qui estime que 
la Banque du Canada peut très 
bien gérer ce genre de situation. 
« On voit des bourrasques comme 
ça passer de temps à autres, mais 
la Banque du Canada n’est pas le 
plus mauvais opérateur dans ce 
domaine. Habituellement ils sont 
assez bons».

Par ailleurs le chef du gouverne­
ment québécois n’a pas manqué de 
stigmatiser le ton alarmiste du der­
nier rapport de l’institut CD Howe 
qui soutient que le Québec ne 
pourrait se séparer du Canada sans 
l’aval du gouvernement canadien. 
Le rapport prévoit également que 
l'indépendance du Québec mène­
rait au désordre civil et à une crise 
economique plus sévère que la 
grande dépression de 1929.

Le précédent rapport de cet 
organisme prévoyait « la fin du 
monde» que peut-il maintenant 
annoncer pour faire la une des 
journaux? s’interroge M. Parizeau 
qui ajoute dans un éclat de rire; 
« le big bang cosmique peut-être ».

Le vice-premier ministre Ber­
nard Landry n’est guère plus 
impressionné par les conclusions 
de CD Howe. Il y voit plutôt la 
manifestation de «gens dont le 
patriotisme influence l’analyse

En commission parlementaire
Loto-Québec devra 
venir s’expliquer
QUÉBEC — La haute direction de LoU>Québec sera invitée à 
comparaître devant une commission de l’Assemblée nationale 
pour répondre aux questions des parlementaires sur son mode 
de fonctionnement en général et plus particulièrement sur sa 
gestion des casinos et des vidéopokere.

«J* sais qua c’ast uns situation 
qui n’ast pas facila mais pas seu­
lement pour le dollar canadien », 
note Parizeau.

intellectuelle. Ils ont le droit de 
faire ça, mais nous avons le droit 
de ne pas les croire ».

Le ministre de l’Environnement, 
Jacques Brassard, y voit une nou­
velle manifestation du «terrorisme 
économique et politique» qui ira 
s’amplifiant à mesure qu’on se rap­
proche de l’échéance rtférendaire. 
Il s’agit pour lui de «vieilles rengai­
nes, de vieux épouvantails » déjà 
utilisés lors des référendums de 
1980 et 1992.

Quant a la légalité d’une décla­
ration d’indépendance du Québec, 
M. Brassard signale que toute cette 
question «a été longuement débat­
tue et étudiée» par la Commission 
Bélanger-Campeau et les commis­
sions parlementaires créées en 
vertu de la loi 150 qui a mené au 
référendum de 1992.

« Ça va revenir toujours, mais il 
est clair pour nous que ce qui 
compte dans la démarche que nous 
avons entreprise c’est le caractère 
démocratique de l’exercice. À 
compter du moment où une majo­
rité se dégage à l’issue d’un scrutin 
référendaire, c’est ça qui compte. 
Tout le reste c’est très marginal, 
très secondaire», tranche M. 
Brassard qui qualifie de «chinoise­
ries légalistes» les prétentions de 
ceux qui jugent que la règle du 
50% plus un vote ne serait pas suf­
fisante pour décider de l’avenir du

« Nous avons la droit da na pas 
las croira », axpliqua Barnard 
Landry, au sujat du rapport da 
C O Howe.

Quebec.
Par ailleurs le secrétariat natio­

nal des commissions sur l’avenir 
du Québec a indiqué hier que le 
guide de participation à ces com­
missions régionales, qui doivent 
entreprendre leurs travaux au 
début de février, sera distribué 
dans les foyers avant la fin du 
mois.

« Ou tarrorisma économique at 
politique qui Ira s'amplifiant», 
soutient le ministre Jacques 
Brassard.

Outre les modalités de partici­
pation aux travaux des commis­
sions régionales, le document de 
24 pages contiendra des précisions 
sur chacun des articles de l’avant 
projet de loi et la position de cha­
cun des trois partis qui ont accepté 
de participer aux travaux de la 
commission, soit le PQ, le BQ et le 
PADQ.

« Que des hypothèses », 
observe André Ouellet
OTTAWA (PC) — Les prévisions 
de l’Institut CD Howe selon les­
quelles la .séparation du QuélxH- 
serait illégale et entraînerait une 
crise écononùque sans précé­
dent au pays « ne sont que des 
hypothèses», estime le mirüstrt' 
des Affaires étrangères, André 
Ouellet.

Interrogé a ce sujet hier, à sa sortie 
de la réunion du cabinet, M. 
Ouellet a fait valoir que toutes ces 
prévisions ne se réaliseront pas 
étant donné qu’une majorité des 
Québécois votera non au référen­
dum.

«Je suis très optimiste quant au
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résultat du référendum. Je pense 
que les forces du NON vont l’em­
porter. Alors, tous ces scénarios ne 
sont que des hypothèses », a décla­
ré le ministre Ouellet.

Néfaste
Son collègue Roy MacLaren, 

ministre du Commerce internatio­
nal, a soutenu de son côté que la 
séparation du Québec aurait des 
conséquences néfastes sur l’écono­
mie, tant au Québec que dans le 
reste du pays, ajoutant du même 
souffle qu’il s’agit d’hypothèses. « 11 
est évident que la séparation du 
Québec aurait des conséquences 
économiques majeures. Mais c’est 
tellement une question hypothéti­
que à l’heure actuelle que je n’ai 
pas l’intention de spéculer là-des­
sus », a-t-il opiné.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

Le président de la commission 
parlementaire du budget et de 
l’administration, le député pé- 
quiste d’Arthabaska, Jacques 
Baril, a déclaré au SOLEIL que 
les membres de la commission 
avaient unanimement décidé 
d’appeler Loto-Québec à la barre 
des témoins.

Date inconnue
«Aucune date n’a encore été 

déterminée pour l’audition des 
dirigeants de la société d’État, 
mais nous souhaitons pouvoir 
débuter nos travaux à la fin du 
mois de février», souligne M. 
Baril.

En vertu de la loi 198, la com­
mission du budget et de l’admi­
nistration peut convoquer à sa 
guise des sous-ministres ou des 
dirigeants d’organismes gouver­
nementaux afin de discuter de 
leur gestion administrative. 
Depuis son adoption en juin 
1993, les parlementaires n’ont 
recouru à ce pouvoir législatif 
qu’à une seule reprise. L’hiver 
dernier, ils avaient convoqué le 
sous-ministre du ministère du 
Revenu afin de faire le point sur 
les difficultés de Revenu-Québec 
à percevoir les taxes auprès des 
détaillants d’essence des réser­
ves indiennes.

Selon Jacques Baril, les parle­
mentaires ne seront pas à court 
de questions lorsque les diri­
geants de Loto-Québec s’assoi­
ront devant eux. «Loto-Québec, 
c’est une grosse boite et qui ne 
cesse de prendre de l’importance 
avec la gestion des casinos et des 
machines vidéopokers. Il est

aussi question que la société 
d’État gère l’industrie des cour­
ses de chevaux au Québec. 
Alors, nous voulons connaître 
ses modes de fonctionnement et 
les coûts d’administration », 
explique le député d’Arthabaska.

Ce dernier ajoute que la com­
mission du budget et de l’admi­
nistration pourrait aussi se pen­
cher au cours des prochains 
mois, via un mandat d’initiative, 
sur tout le dossier de la percep­
tion des taxes et impôts au 
Québec. « Il faut voir pourquoi il 
y a tant de problèmes dans la 
récupération des sommes dues à 
l’État et proposer, si c’est possi­
ble, des améliorations à la situa­
tion actuelle».

Vérificateur général
Du 24 au 26 janvier, la com­

mission du budget et de l’admi­
nistration entendra le véri­
ficateur général du Québec, Guy 
Breton. Comme il le fait à cha­
que année, il répondra aux ques­
tions des parlementaires sur le 
contenu de son dernier rapport 
annuel.

Comme plusieurs de ses pré­
décesseurs l’ont déjà exprimé, 
Jacques Baril souhaiterait que 
les parlementaires surveillent 
avec plus de vigilance les recom­
mandations émises par le 
vérificateur général afin que les 
ministères et organismes pointés 
du doigt corrigent leurs erreurs.

« La publication du rapport 
annuel ne doit pas être qu’une 
vaste opération médiatique. Trop 
souvent, après les grosses man­
chettes, plus personne n’en 
parle. Voyons ce que nous pou­
vons faire pour changer cette 
triste réalité», propose Jacques 
Baril.
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QUEBEC

Campagne référendaire

Les députés libéraux fédéraux préparent leurs armes
OTTAWA — L*>s depuu« liberaux fédéraux du Quéliee foiuiiissent 
leurs amu's en Mie de la eainpagne réferendain*.

p«f HUGUETTE YOUNG 
a» I* Prfsse canadienne

Le president du caucus québécois 
Nunzio Discepola a convoque une 
réunion pour lundi à Bromont pour 
faire le point sur les élections par­
tielles et pour jeter les bases d'une 
strategie référendaire.

«On doit être prêt. On prévoit 
tous que le référendum aura peut- 
être lieu en juin, donc, on a ample­
ment de temps. Ce n’est pas trop 
tôt. Ce n’est pas trop tard. Or, en 
politique, il faut creer un élan et le 
maintenir», a-t-il expliqué au cours 
d’un entretien a la Presse 
canadienne.

Or, selon lui, la bataille «est loin 
d’étre gagnée d’avance».

M. Discepola qui s’est entretenu

jeudi dernier avec le chef liberal du 
Quebec Daniel Johnson, a offert 
ses services au leader des forces du 
Non.

«Je lui ai offert mes services 
dans les fonctions qu’il jugera 
opportunes mais c’est sûr et cer­
tain qu’on aura des liens étroits, 
presque quotidiens entre le fédéral 
et le provincial. »

« Notre premiere préoccupation, 
c’est de gagner l’élection partielle 
de Brome-Missisquoi, a repris M 
Discepola. On va s’impliquer 
davantage, c’est sûr. Il reste qu’il 
ne faut pas empiéter sur le terrain 
de nos cousins libéraux provin­
ciaux. Il faut s’assurer que l’on tra­
vaille tous et toutes dans le même 
sens.»

Ainsi, on mettra les bouchées 
doubles pour faire élire Denis

Paradis, frere de l’ex-ministre libe­
ral de l’Environnement Pierre 
Paradis. « un homme influent » en 
raison de sa prestance comme ex- 
bàtonnier du Québec, a-t-il rappe­
lé.

Comité de liaison
Bien qu’il ne soit pas prêt a 

dévoiler les stratégies les plus 
secrètes des liberaux, il a expliqué 
que cette réunion préliminaire de 
lundi pourrait déboucher sur la 
création d’un comité de liaison 
entre les forces liberales fédérales 
et provinciales.

«C’est à M. Johnson de prendre 
la decision finale», a-t-il cependant 
précisé.

M. Discepola, qui «partage» sa 
circonscription avec M. Johnson, 
un ami personnel, serait bien placé 
pour servir de trait d’union entre 
les formations, mais cette decision 
appartient au ministre responsable

du Quebec André Ouellet, a-t-il 
soumis L’ex-ministre libérale 
Lucienne Robillard sera aussi 
appelée a faire le pont entre les 
partis SI elle est élue dans Saint- 
Henri-Westmount.

Pour rehausser la visibilité des 
fedéralustes au Quebec où moment 
où le champ est occupe par les 15 
commissions régionales sur le pro­
jet souverainiste, les deputes fédé­
raux comptent sur les Communes 
et sur des événements médiatiques 
au cours des prochaines semaines

Le premier ministre Jean 
Chrétien donnera d’ailleurs une 
conférence de presse lundi à 
Ottawa.

Convaincu que la bataille «sera 
gagnée sur le terrain», on souhaite 
au.ssi creer un comité local dans 
chacune des 125 circonscriptions 
provinciales «pour recruter des 
gens locaux. »

Quant a la présence de M.
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Bonne Fête boss !
« Bonne fête boss ! », tel est le message qu’a reçu hier le 
premier ministre Jean Chrétien des membres de son cabi­
net. Tout sourire, M. Chrétien célébrait hier son 61e 
anniversaire de naissance. Le message apparaissait sur un 
gâteau moka présenté au premier ministrç durant une 
séance du conseil des ministres. Le chef d’Etat prévoyait 
passer sa soirée d’anniversaire avec son épouse, Aline.

Le sort des casques 
bleus canadiens en 
Bosnie réglé en février
OTTAWA — Le gom’emenient Chrétien déi'ideni en février s’il 
rappelleni on non les ensques bleus cîinadiens en {)o.ste en Bosnie, a 
indiqué liier le ministre des Affaires étrangén*s André Ouellet.

En ]0ref

■ Haro sur l’Accord de libre-échange
WASHINGTON (PC) — Douze congressistes américains vont introduire à 
la Chambre des représentants un projet de loi qui forcerait les États-Unis 
à se retirer de l’Accord de libre-échange nord-américain. Le représentant 
démocrate de l’Oregon, Peter DeFazio, a condamné l’entente parce 
qu’elle aurait entrainé la perte de milliers d’emplois aux États-Unis et 
parce qu’elle a amené le gouvernement américain à accorder une ligne 
de crédit de 9 milliards $US à l’administration mexicaine.

par JOEL BELLAVANCE
de la Presse canadienne

Le ministre a souligné qu’un débat 
sur cette question aura lieu à la 
Chambre des communes à la repri­
se des travaux parlementaires, le 6 
février.

«Cette décision devrait être 
prise après la reprise des travaux 
parlementaires. Traditionnel­
lement, le gouvernement a tou­
jours consulté les députés avant de 
finaliser une décision à cet égard. 
Et nous le ferons encore cette 
année», a déclaré M. Ouellet.

En décembre, le premier minis­
tre Jean Chrétien avait pourtant 
fait savoir que son cabinet décide­
rait en janvier si les soldats cana­
diens seraient rapatriés.

À l’heure actuelle, le Canada 
compte quelque 2300 soldats en 
Bosnie et en Croatie.

Le ministre de la Défense, 
David Collenette, a renouvelé leur 
mandat en ex-Yougoslavie pendant 
une période de six mois en septem­
bre dernier.

M. Collenette avait toutefois 
indiqué que les casques bleus 
canadiens participant à la force de 
rONU pourraient être rappelés si

la situation devenait périlleuse. 
Deux mois plus tard, une vingtaine 
de casques bleus canadiens postés 
près de Visoko. en Bosnie, ont été 
faits prisonniers par les forces ser­
bes bosniaques et 30 autres ont été 
limités dans leurs mouvements.

Ces soldats ont été libérés sains 
et saufs quelques jours plus fard. 
Mais récemment, deux autres sol­
dats canadiens ont échappé de peu 
a la mort en Croatie quand leur 
véhicule a essuyé des tirs dans 
l’enclave de Krajina, contrôlée par 
les Serbes.

L’un a été blesse à l’épaule et 
au dos tandis que l’autre soldat a 
souffert de blessures mineures à la 
tète et a été touché par des balles à 
l’épaule et à une main

Chose certaine, si le Congrès 
américain vote pour la levée de 
l’embargo sur les armes contre la 
Bosnie, le Canada n’hésitera pas à 
rapatrier ses soldats.

«C’est certain que la levée de 
l’embargo sur les armes est un élé­
ment qui amènera les forces cana­
diennes à quitter l’endroit. Le pre­
mier ministre du Canada a été très 
clair à cet egard», a fait valoir M. 
Ouellet.
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Chretien, elle sera mesurée.
«Je m’attends qu’il y participe 

pleinement, tous les jours et quoti­
diennement. Sera-t-il très visible? 
Je ne le pense pas», a opiné M. 
Discepola.

«Je crois qu’il est d’abord le 
premier ministre de toutes les pro­
vinces. Il ne faut pas qu’il donne 
l’impression qu’il ignore le reste du 
Canada mais quand même sa pre­
mière priorité, c’est de garder le 
pays uni et fort.

On 86 ntéfie de Charest
Quant au chef conservateur 

Jean Charest, on fera appel a ses 
services même si M. Discepola 
n’aime pas sa «tentative de frater­
niser avec les nationalistes. » « Il 
doit decider s’il est fédéraliste», a- 
t-il tonne

M Discepola a affirme que les 
députés fédéraux du Quebec 
étaient sur la même longueur

d’onde que le premier ministre 
Jean Chrétien. On donnera priorité 
aux arrangements administratifs.

Pour le député de Bonaventure- 
iles-de-la-Madeleine Patrick 
Gagnon, pas question de faire un 
« troc» avec le Quebec

«Le bonbon au Québec, c’est le 
Canada», a-t-il tout simplement 
abonde.

Or, signe qu’il commence à être 
impatient du laxisme du gouverne­
ment fédéral, il a souligne qu’il 
était temps de mettre « plu.s de sub­
stance».

«C’est le temps. On suit quand 
même une certaine logique dans 
notre demarche. Je l’ai dit à mon 
entourage. À partir du 15 janvier, 
c’est là que ça commence. »

Selon lui, une coordination 
«étroite et etanche» avec les libe­
raux de Daniel Johnson s’impose.

«On va retrouver une certaine 
symbiose», a-t-il avancé.

LE DA,
TOUT CERISIER 

LE BOIS, UNE TENDANCE 
QUI S'AFFIRME

AüTOWXJTE DF LA CAPfTAl F

627-5500

Nous payons les taxes

4^^%

iiiiii
Groupe Réno Sélect

Rénovation

Restaurants
Brasserie Chinoise 
Chez Jhasmine 
Café Suprême 
Dutchfrites 
Pik-Nik 
Cadeaux 
Beau Cadeau 
L'Incognito

?? autke^ tHOhchoHi^^ à oot^e
Services
Banque Laurentienne 
Betty Brite 
Tabagie du Mail 
Zoom Coiffure

TT̂
 bout lebourgoeut

Place ( I 

Lebourgneuf

iiiitLijïiui.urtaim

Alimentation
Fromagerie Lebourgneuf 
MAXI
Naturiste JMB 
Quincaillerie 
Castor Bricoleur 
Chauffage- 
climatisation 
Carrefour de l'Énergie

Vêtements
L'enseigne du cuir 
Le Bateau blanc 
Liquidation mode Lebourgneuf 
Spécialités 
Artisan vinicole 
Centre Singer 
Carrefour Dollar 
Encadrement Vision

^



4,

ê' n :
«r'»

t'ié
'^rw

■s»

A
^l*:

>4^

♦ ♦
Depuis le jour de Tan, un numéro 
800 de Bell coûte jusqu'à 30% de 
moins qu'en 1994. En partant, les 
tarifs interurbains sont réduits de la 
minute*. Vous avez aussi 10% de réduction 
sur les interurbains qui originent et se terminent dans 
le même code régional, et 10 %t sur les interurbains 
provenant du corridor d'appels le plus occupé. Mais ce

«*r'

n'est pas tout. Les tarifs de
base en période hors pointe sont 

réduits de 20 à 30% et la nouvelle tari­
fication permet des économies additionnelles à 

mesure que votre volume d'appels augmente. Com­
mencez l'année sur une note économique avec les 
services Avantage 800"*^ et Avantage 800 Bell.
Appelez-nous au 1 800 363-BeIl.

* Sauf les appt'ls falM du «19 au 819.
t Appels provenant d'un axle réKional différent de votre propre 
code réf;lonal au (Canada seulement.
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Traversier des îles

Le PQ tarde 
à abattre 
ses cartes
Ql^BEC—Le gouvernement l*ana*au n’a pas encore arrête sa 
dêcLsion sur les mesures qu'il entend pit'ndre pour assurer la 
construction du traversier des îles de la Madeleuie au chantier 
maritune de MIL I)a\ie, à Lé\is, en dépit de la decision d’Ottawa 
de ne pas augmenter sa p:u1 du financement.

par GILLES BOIVIN 
te SOLEIL

Rentre bredouille, mardi, de sa 
rencontre avec le ministre fédéral 
des Transports Doug Young, le mi­
nistre québécois de l'Industrie et 
du Commerce, Daniel Paille, s'est 
entretenu pendant plus d'une heu­
re, hier après-midi, avec le premier 
ministre Jacques Parizeau.

« Ils ont fait le tour de plu­
sieurs options mais aucune n’a e- 
té définitivement arrêtée», se 
contentait de préciser l’attachée 
de presse de M Paillé, Mme Julie 
Arcand.

Québec reste tout aussi di.scret

tant sur «les options» envisagées 
que sur le moment où une decision 
sera finalement prise dans ce dos­
sier qui traîne depuis de longs mois.

Ottawa refuse d’allouer plus de 
30 millions $ au remplacement du 
vieux traversier des îles. On esti­
me que la construction, au chan­
tier de la MIL Davie, d’un traver­
sier neuf entraînerait des débours 
de plus de 60 millions$.

Pendant la campagne électo­
rale, le chef du PQ avait promis 
de financer, seul au besoin, la 
construction de ce navire de fa­
çon à assurer la survie du seul 
chantier maritime d’envergure au 
Québec.

Affaire Malavoy : Paradis promet 
des révélations «embarrassantes»

SHERBRtX )KE (Pi') — Le de|)uU* de Bn>nH^MissL*iquoi à 
r.Astiemblee nationale, IVrre l*aradLs. promet de di\nlgiier des faits 
nomeaux dans « l’affain* Malavoy » dès la re^irLSi* (It's tra\~aux jwur- 
lementaires. la semaine prochaine

« Les libéraux ont beau dire qu'ils 
ont des faits nouveaux à dévoiler, 
je ne vois pas ce que ça peut bien 
être. J’ai dévoilé tous les faits, il 
n'y a plus rien à dire», rétorque 
Marie Malavoy.

Au cours d’un entretien télépho­
nique, hier, le depute liberal a sou­
tenu qu’il lui restait «encore deux 
cartouches à tirer» dans cette af­
faire. «Je ne dévoilerai pas la natu­
re de mes munitions. Mais je peux 
dire que ce sera très embarrassant 
pour le premier ministre Panzeau. »

Depuis la démission de Marie 
Malavoy à titre de ministre de la 
Culture et des Communications, en 
octobre, les libéraux n’ont pas 
cesse de revenir sur ce dossier à 
l’Assemblee nationale.

Pour l’opposition, il apparaît 
evident que le premier ministre 
était au courant des irrégularités

concernant Marie Malavoy bien 
avant qu’elle ne lui remette sa 
demission.

Transparente
Pour Mme Malavoy, tout ce focus 

est pour le moins difficile à sup­
porter. encore qu’elle soutient que 
tout ce qu'il y avait a dire sur le sujet 
a ete dit. «Les liberaux ont beau dire 
qu’ils ont des faits nouveaux à 
dévoiler, je ne vois pas ce que ça 
peut bien être. J'ai dévoile tous les 
faits, j’ai ete transparente, il n’y a 
plus rien a dire, a-t-elle declare. Je 
ne sais pas si Pierre Paradis peut 
faire bien du millage avec ça. Mais 
s’il veut porter des accusations, qu’il 
mette son siege en jeu. »

De son siege à l’Assemblee 
nationale, Marie Malavoy ne peut 
que jouer le rôle de spectatrice de­
vant les attaques de l’opposition. Et 
c’est ce qui la désole le plus. « Mais 
je dois dire que le premier ministre 
m’a toujours manifeste un appui 
indefectible. Je n’ai aucun contrôle 
sur le contenu de la période des 
questions mais je suis gênée de 
voir que ce Parlement puisse per­
dre du temps là-dessus», a ajoute 
Mme Malavoy.

« Et contrairement aux décla­
rations pernicieuses de Monique 
Gagnon-Tremblay, je ne suis pas 
seule dans mon coin. Effective­
ment, je ne peux pas parler quand 
des questions sont posées a mon 
sujet en Chambre. Mais je ne sui.s 
pas de pierre. C’est mesquin de la 
part de Mme Gagnon-Tremblay de 
dire de telles choses», a-t-elle 
conclu

Sommes-nous équipés pour aimer ? 
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Si Paul Martin veut se montrer Juste

Les hausses d’impôts sont inévitables
OTTAWA (PC)~L«s contribuables seront probablement happés 
a UTO hausse d’impôts d’environ 2 milliards $ répartie sur une pério­
de de deux ans dans le budget fédéral.

nouvelles taxes d’accise ou sim­
plement une augmentation de cel­
les-ci sur les produits et services de 
luxe, une hausse de la taxe sur 
1 essence, un impôt sur les gains de 
loterie et sur les plans de santé et 
dentaire payés par les employeurs 
fièrent parmi les mesures consi­
dérées comme probables.

Le ministre des Finances Paul 
Martin se voit forcé de ne pas tenir

compte des avertissements de la 
part de son propre caucus et devra 
faire en sorte que certaines nouvel­
les taxes soient accompagnées de 
fortes coupes des dépenses.

« Nous devons avoir un mélan­
ge », a déclaré un responsable gou­
vernemental.

Le point de référence doit être 
1 $ de revenu fiscal pour chaque 5$ 
de compression des dépenses, 
mais les responsables gouverne­

mentaux soutiennent que la mor­
sure fiscale doit être plus profonde 
encore.

Il y a un certain nombre de 
pressions en faveur des hausses 
d’impôts, rappellent les sources:

—la justice, les impôts, particu­
lièrement appliqués aux riches, 
feraient contrepoids aux compres­
sions de dépenses qui frapperont 
plus durement les régions moins 
nanties et les pauvres ;

—l’élément temps: les compres­
sions de dépenses mettent du 
temps à réduire le déficit. Les aug­
mentations d’impôts commencent

à remplir les coffres presque 
immédiatement;

—la hausse des taux d’intérêt: 
l’accroissement du service de la 
dette gouvernementale est en train 
d’obliger M. Martin à puiser plus 
profondément dans les coffres du 
gouvernement, chose qu’il ne peut 
faire uniquement en effectuant des 
réductions de dépenses.

Cependant, les représentants du 
gouvernement insistent sur le fait 
que les décisions au sujet des 
impôts n’ont pas encore été prises.

Mais les analystes comme Jim 
Frank, économiste en chef du

Les créanciers de Tîtrex ne pensent 
pas pouvoir récupérer leur pertes
QUÉBEC — Malgré toute la frustration et la colère ou’ils ont mani- ...QUÉBEC — Malgré toute la frustration et la colère qu’ils ont mani­
festées hier, au cours de l’assemblée des créanciers, les franchisés 
de Titrex International ne par\iendronL\Taisembtablement pas à 
récupérer 1 argent perdu dans la faillite de l’entreprise de Québec.

par VINCENT MARISSAL
LE SOLEIL

A travers la province, ils sont 470 à 
avoir cru aux produits naturels 
Titrex au point d’investir entre 
8000 et 14500$ pour obtenir une 
franchise. Ils ne sont d’ailleurs pas 
les seuls, le réseau de vente de ces 
produits s’est développé de façon 
spectaculaire depuis les débuts de 
Titrex, en 1990.

Ce réseau s’appuyait sur 65 
points de vente (Phytocentres) et

470 franchisés qui chapeautaient 
plus de 5000 vendeurs, selon le 
rapport du syndic, Serge Morency.

Environ 200 de ces franchisés 
ont participé, à Québec, à une très 
longue assemblée des créanciers 
particulièrement houleuse. Si cet 
exercice de défoulement collectif a 
permi à quelques-uns d’entre eux 
de libérer leurs frustrations, l’en­
semble des hanchisés n’a à peu 
près aucune chance de récupérer 
le moindre dollar investi dans 
l’aventure.

E S U LTATS
I O t O - q U é b

Tirage du 95-01-11
e c

NUMÉROS LOTS
200987 1 0 000 $

00987 1 000 S
0987 100 S
987 10 S

87 5 $
NUMÉROS LOTS
20098 ■ 1 000 S
2009 ■ 100 %

200 Mi 10 S
20 MM 5 S

NUMÉROS LOTS
410226 1 0 000 S

10226 1 000 S
0226 100 S
226 10 S

26 5 S
NUMÉROS LOTS
41022 B 1 000 $
4102 M 100 $
410 ■■ 10 $
41 ■■■ 5 S

NUMÉROS
039676

39676
9676
676

76
NUMÉROS 
03967 I 
0396 m 
039 ■■
03 ■■■

LOTS 
10 000 $ 

I 000 S 
100 S 

10 S 
5 S 

LOTS 
I 000 $ 

100 $ 
10 $ 

S S

NUMÉROS
736762

36762
6762

762
62

NUMÉROS 
73676 ■ 
7367 ■ 
736 ■■
73 MSI

4e numéro

2 3 6 7 12
22 23 32 35 36
37 38 39 40 47
48 5fi_ 57 59 61Tirage du 95-01-11

TV^Jc réseau des tirages de Loto-Ouébec
te» tnodalitri d cncaistement de» btlIcB gagnants paraiucni au verse de» billets. 
en cas de disparité entre tette lisH e» U Wstc offleieBe. cette dernière a priorité.

“JE 
passe

AO
SECOND^

JE CHOISK 
bellewe

Une école à caractère international tournée vers l’avenir.
Venez découvrir la différence.

EXAMEN D’ADMISSION 
GRATUIT

14 Janvier 1995 à 8b 45

Collège Notre-Dame-De-Bellevue
1605 dwmin OuétMC. OC 01S2é2»T4l :(416)681-7761 TMc ' (416)661-1244

BELLEVUE... POUR UN SUCCÈS À TA MESURE !

«Il y a les créanciers garantis, 
les créanciers privilégiés et puis les 
frais d’administration de la faillite, 
explique M. Morency. Les créan­
ciers ordinaires n’ont pas grand 
chance de récupérer leur argent. »

Une fois l’actif de Titrex liquidé 
et les principales dettes payées, M. 
Morency doute qu’il reste suffisam­
ment d’argent pour rembourser les 
petits créanciers.

Dépôt perdu
Outre l’investissement de base 

pour acquérir la franchise, plu­
sieurs franchisés perdront aussi les 
montants versés à l’avance à Titrex 
pour de la marchandise qu’ils n’ont 
jamais reçue.

Les administrateurs des phyto­
centres estiment ainsi avoir perdu 
entre jusqu’à 20 000$ au cours des 
mois précédents la faillite, en 
décembre.

Au cours d’échanges animés 
avec le syndic et l’ancien proprié­
taire de Titrex, Léopold Véron- 
neau, des franchisés ont prétendu 
avoir des droits sur la marchandise

DU SOLEIL À LA TÉLÉ 
DE LA SRC

Félicitations à nos quatre derniers gagnants
Tirage du Gisèie O’Connor
27 décembre de Rivière-au-Renard

Jacinthe Pomerleau
de Baie-Comeau

Tirage du 
2 janvier

Jean-Marie Dionne 
de Québec
Gisèle Corbeil 
de St-Étienne-de-Lauzon

qui s’envoleront le 1 er avril prochain sur les ailes 
d’Air Transat au SuperClub de Varadero à Cuba.

SRC# njHomU #!rSSr SuperQub^

Annoncez dans notre cahier

HABITAT

sSé:

Bâtissez-vous une solide clientèle en faisant connaître vos spécialités 
et services par le biais de notre cahier HABITAT. Nos lecteurs y trou­
veront de nombreux reportages reliés à la construction domiciliaire et 
à la rénovation: choix d’un entrepreneur, contrats, matériaux, ter­
rains, nouvelles techniques de construction, nouveaux matériaux, 
etc Votre annonce dans ce cahier spécial ? Un investissement judi­
cieux pour votre entreprise

Date de publication :
LE JEUDI 9 FÉVRIER 1G95

Date limite de réservation d’espace :
LE MERCREDI 1er FÉVRIER 1995

Communiquez avec votre 
représentant publicitaire :

686-3435

LE SOLEIL

Conference Board du Canada, sont 
d’accord que les augmentations 
d’impôts sont inévitables si M. 
Martin veut se montrer juste.

«Je crois qu’il va y avoir des 
augmentations d'impôts parce que 
la situation budgétaire le requiert », 
a affirmé M. Frank.

Par exemple, une compression 
de dépenses a tendance à toucher 
plus particulièrement les régions 
moins nanties du pays, tandis que 
les impôts touchent souvent plus 
durement les régions où habitent 
les hauts salariés comme Toronto.

Le gouvernement fera aussi 
valoir que les impôts sont particu­
lièrement nécessaires pour lui per­
mettre d’atteindre son objectif en 
matière de déficit pour 1995-96

qu’il a établi à 32,7 milliards S.
Les représentants gouverne­

mentaux ajoutent cependant que 
M. Martin comptera tout de même 
et autant que possible sur les com­
pressions des dépenses pour obte­
nir jusqu’à 13,7 milliards $ dont il 
aura besoin en épargnes combi­
nées en 1995-96 et 19%-97.

Tout ça pour atteindre son 
objectif de réduction du déficit 
actuel qui frise les 40 milliards $ à 
environ 25 milliards $ en 1996-97.

Un certain nombre de députés 
libéraux d'arrière ban comme 
George Baker et Stan Keyes ont 
averti que les hausses d’impôts 
pourraient produire une réaction 
de la part des contribuables.

qu’ils ont payée et ont exigé par 
conséquent la livraison de leurs 
commandes.

Ce n’est malheureusement pas 
aussi simple, leur a répondu le syn­
dic, puisque la Caisse populaire 
Saint-Yves, de Sillery, est créanciè­
re garantie dans la faillite et a donc 
des droits sur le stock de Titrex.

«Les franchisés qui prétendent 
avoir des droits sur l’inventaire 
devront faire une réclamation de 
biens en bonne et due forme, mais 
ce n’est pas certain que cela fonc­
tionne », ajoute Serge Morency.

L’assemblée des créanciers a 
aussi désigné cinq inspecteurs 
chargés d’administrer la faillite 
avec le syndic.

Ce dernier écrit dans son rap­
port que «quelques transactions 
devront être investiguées plus à 
fond». 11 s’agit du rachat des 
actions de Distribution Titrex 
International Itée, «à un prix de 
loin supérieur à la valeur compta­
ble» et des transactions avec un 
laboratoire français.

Condamné à 275 000 $ 
ponr évasion fiscale
MONTRÉAL (PQ —- Un entrepreneur du quartier Saint-François, à 
Laval, Alphé Arbour, a été condamné, hier, par la cour du Québec, à 
un an de prison et une amende de 275 000$ après avoir été reconnu 
coupable d’évasion fiscale selon l’article 239 de la Loi sur l’impôt sur 
le revenu. M. Arbour était jusqu’en mars 1993, date à laquelle il a 
déclaré faillite, propriétaire de A. Coffrage enr., A.R. Coffrage enr., et 
cc^ropriétaire de RA. Coffrage enr. et A.Y. Coffrage enr., des entre­
prises qui effectuaient, comme leurs noms l’indiquent, des travaux de 
coffrages de béton pour des entreprises de construction. Les faits 
reprochés à l’entrepreneur remontent aux années 1986 à 1990, alors 
que M. A^ur recevait ses paiements par chèques certifiés, ce qui lui 
permettait de les encaisser immédiatement en argent comptant. 11 uti­
lisait 95 % des sommes pour payer des employés sous la table et 
conservait pour lui 5 % des montants, comme salaire.

Proposition des gens d’affaires 
au sujet du Collège de St-Jean

MONTRÉAL (PC) — Des gens d’affaires de la région de Saint-Jean 
ont demandé à rencontrer la ministre Louise Beaudoin pour connaî­
tre sa position sur un projet de gestion du collège issu du milieu.

En attendant de faire donnaître le 
contenu du projet à la ministre 
déléguée aux Affaires intergouver­
nementales canadiennes, le groupe 
ne veut pas révéler de détails aux 
médias.

La ministre se serait dit prête à 
rencontrer des représentants du 
groupe, mais on ne sait quand cet 
entretien doit avoir lieu, rapporte 
l’une des porte-parole, Mme Claire 
L’Heureux.

Des représentants de la Cham­
bre de commerce du Haut-Riche­
lieu, du Conseil économique du 
Haut-Richelieu et du Comité des 
citoyens'pour la sauvegarde du col­
lège s’intéressent à ce projet de

gestion.
Mme L’Heureux, du Comité de 

citoyens pour la sauvegarde du col­
lège, indiquait hier que le projet 
viendrait combler l’écart entre les 
positions d’Ottawa et de Québec 
concernant le nombre d’étudiants à 
recevoir, ainsi que la somme qui 
s’ensuit. «Nous on est prêt à cher­
cher des étudiants», affirmait-elle, 
sans préciser par quels moyens.

Le groupe préfère rester discret, 
réservant la primeur du contenu du 
projet pour la ministre Beaudoin.

«On attend un règlement pour 
cette semaine », prenait soin de 
préciser Mme L’Heureux, pour 
marquer la hâte des gens d’affaires 
de voir le dossier se régler.

::v .V

PROMOTION SPÉCIALE DE JANVIER
Avec tout achat de 2 vêtements de la 

collection jeans Danielle Morali,

RECEVEZ GRATUITEMENT UNE CEINTURE JEANS 
d’une valeur de 55 $.

Offre valable jusqu’au 31 janvier ou jusqu’à épuisement des stocks 
1 ceinture par cliente.

BOUnOUE

Plâot Ste-rojr, e480. boul. Uurter 680-8141, t4l4o.; 866-0878 ^
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Les candidats à la recherche d’appuis, dans Brome-Missisquoi

Jean-Guy Lemieux s’implique pour Jean-François Bertrand
COWANSVILLE (PC) — Après le député d’Orford, Robert Benc^t, 
qui a donné son appui au Parti progressiste-conservateur, un autre 
libéral provincial, l'ex-député Jean-Guy Lemieux, s'implique à son 
tour dans la campagne électorale de Brome-Missisquoi mais avec le 
Bloc québécois et son candidat Jean-François Bertrand cette fois.

MB n’adhère pas, du moins pas encore,
à l'objectif de la souveraineté du 
Québec, il reste l’un des plus fer­
vents nationalistes du Parti libéral 
du Québec. Il a d’ailleurs participé 
de près aux travaux qui ont mené à 
la rédaction du rapport Allaire.

Jean-Guy Lemieux juge que 
dans certaines situations, on doit 
faire abstraction des lignes partisa­
nes pour défendre les intérêts du 
Québec et l’élection partielle dans

Cet appui peut sembler surprenant 
au premier abord mais Jean-Guy 
Lemieux, celui-là même qui a battu 
Jean-François Bertrand dans le 
comté de Vanier en 1985, estime 
que l’élection d’un bloquiste dans 
Brome-Missisquoi est la seule 
façon de faire bouger Ottawa dans 
le dossier constitutionnel.

Car si Jean-Guy Lemieux

Brome-Missisquoi est l’une de 
celle-là.

«Le titre d’opposition officielle 
du Bloc québécois à la Chambre 
des communes est fragile et c’est 
l’une des raisons qui m’amènent à 
soutenir Jean-François Bertrand. 
Le Bloc québécois me rassure 
parce qu’il établit un rapport de 
force sans lequel Ottawa ne bouge­
ra pas», a expliqué M. Lemieux qui 
ne siège plus aujourd’hui comme 
député mais qui est toujours mem­
bre en règle du PLQ.

Partisan d’une forme de souve­
raineté-association, Jean-Guy 
Lemieux a d'ailleurs invité tous les 
libéraux à participer au débat réfé­

rendaire parce que selon lui le pro­
jet n’appartient pas au Parti québé­
cois mais à tous les Québécois.

L’ex-député libéral de Vanier 
considère par ailleurs que Jean- 
François Bertrand est «un bon pla­
cement» pour les électeurs de 
Brome-Missisquoi en raison de son 
experience politique.

«Mon appui va d’abord à 
l’homme, riche d’une expérience 
parlementaire et possédant des 
qualités essentielles pour accom­
plir avec efficacité les nombreuses 
tâches inhérentes au poste de 
députe», a-t-il déclaré.

Jean-François Bertrand s’est 
évidemment réjoui de cet appui

inattendu qui, d’une certaine référendaire, comme il le répète 
manière, confirme que cette élec- lui-méme depuis le debut de la 
tion partielle n’est pas une election campagne.

■ Transports Canada autorise te vol des ATR
OTTAWA (PC) — (^inze avions des Lignes aeriennes régionales cana­
diennes ont été autonses à voler de nouveau apres que le gouvernement 
fédéral les eut déclares sécuritaires. Cependant, l’interdiction de voler 
demeure pour les appareils lorsqu’il y aura de la pluie verglaçante ou du 
grésil, a indique hier un communique de Transports Cana^. Les ATR-42 
n’ont pas pu décoller pendant quatre semaines après l’ecrasement d’un 
appareil semblable l’automne dernier aux Etats-Unis au cours duquel les 
68 passagers ont perdu la vie. On s'inquiète que l’ecrasement n’ait été 
cause par la formation de givre sur les ailes de l’avion. Une équipe 
d’enquêteurs des Etats-Unis et de France - où l’appareil est fabriqué • ont 
mené une séné de tests en simulant le temps qu’il faisait au moment de 
l’ecrasement de l’avion.

Attendez-vous à plus

À VOTRE MAGASIN DE CONFIANCE

RABAIS
$ -V

TELE STEREO 25" !

• Son stéréo MTS à effet 'surround'
• Télécommande multimarques
• Prise audio/vidéo; prise S VH S
• Définition 650 lignes
N° 14344. Sears ord. 599,99. Ch......549,99

699'*
Téléviseur 26” à son 

stéréo MTS à effet 
‘surround’, sous-titres 

et minuteur marche/arrêt.
N”14414.

JVC

299**
Magnétoscope 2 têtes 

à menu et programmation 
à affichage bilingue, 
suppression, signal- 
index, etc. N” 30254.

fï- và.»

999**
Caméscope Handycam
à viseur couleur, objectif 

zoom lOx, éclairage 
minimum 2 lux. N" 31234.

RABAIS 20^
Chaîne stéréo compacte 

à chargeur rotatif pour 
3 DC, amplification des 

basses, lecteur et magné- 
tocassette. N” 28025. 

Ord. 349,99. Ch...329,99

799**
Téléviseur 27” style 
moniteur à son stéréo 

à effet ‘surround’, sous- 
titres, entrée AV/sortie 
audio variable. N® 14534

749**
Téléviseur stéréo 27” 
à bornes extérieures 
pour enceintes à voie 

arrière. N° 14514.

SAWD

RABAIS 20^
Combiné stéréo portatif 

à lecteur de DC à 
chargement sur le dessus 

et copie DC/magnéto.
N" 20943. Ord. 199,99. 
Ch.................179,99

1299**
Chaîne stéréo à son 

Dolby^'’ Pro-Logic 
Surround et 

5 haut-parleurs.
N° 28410.

Offert en fini chêne ou noir

849**
Téléviseur Trinitron 27’

à écran à 
enduit noir pour 

meilleur contraste, 
son stéréo MTS.

N°14535.

HITACHI

1299**
Téléviseur 31” avec 

meuble en prime.
Son MTS stéréo, 

sous-titres. n° 14416.
Meuble N° 35031. (Sears ord. 150$) 

Limite de 1 prime par client, 
dans la limite des stocks 

disponibles. La prime doit être 
rendue en cas de retour.

JVC

RABAIS 20*
Mini chaîne stéréo
avec lecteur de DC, 

télécommande. N“ 28030. 
Ord. 449,99.

Ch............429,99
Les pnx ord. mentionnés 

sont des pnx Sears

j99

Mini-chaîne Hi-Fi
à lecteur de DC, 

réducteur de bruit 
Dolby^° B

et augmentation des 
graves. N” 28034.

AVEC LA CARTE SEARS, RIEN À PAYER AVANT JUIN 1995
PAS d'achat minimum PAS d'acompte PAS de taxe* à payer à l'avance PAS d'intervention d'un tiers peur le crédit

Rien à payer avant juin 1995 sur appareils électroniques, sur approbation du service du crédit, avec la carte Sears. 25$ de frais d’administratian. l’offre prend fin le 1 8 lonvier 1995
Cette offre ne s applique pas aux articles soldés des Centres de liquidation et ochots par catalogue. Détails en magasin.

PRIX EN VIGUEUR JUSQU'AU MERCREDI 18 JANVIER 1995, DANS LA LIMITE DES STOCKS DISPONIBLES

SEARS
Attendez-vous à plus

Les mentions ’Ord.’ ou ‘Était’ de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brossard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200 
Pointe-Claire: 694-8815, Repentigny: 582-5532, St-Bruno: 441-6603. Ste-Marthe-sur-le-Lac: 491-5000, Ville St-Laurent: 335-7770.

Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Alma: 662-2222, VIctoriavllle-Arthabaska: 357-4000, Chicoutimi: 549-8240, 
Drummondville: 478-1381, Granby; 375-5770, St-Jean: 349-2651, St-Jérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, Trols-RIvIères: 379-5444.

St-Georgea de Beauce: 228-2222. Copyright Canada. 1995, Sears Canada Inc.
Tous les articles de cette page n’ont pas été offerts dans tous les magasins Sears
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Le « snowmobile » de Grégoire 
Michaud fait boule de neige
RIMOl SKI—La publication, samedi, dans LK SOLEIL, du texte 

la mise en marché d’une autoneige, le « Gremtrak 1600 - de 
1 entrepreneur Grégoire Michaud de Sainte-Angéle-de-Mérici. près 
de Mont-Joli, lui a ^'alu dtpuis le début de la semaine des 
réactions de toutes sortes.

par CARL THERIAULT
collaboration sfiooale

Plus d'une douzaine d’appels 
téléphoniques de chroniqueurs 
automobiles, une participation à 
une tribune téléphonique à 
Chicoutimi et un intérêt du Salon 
automobile de Québec ont mo­

bilise son attention depuis le 
debut de semaine.

C’est le promoteur de cette nou­
velle autoneige, Grégoire Michaud, 
qui a apppele LE SOLEIL pour fai­
re part de l’engouement qui con­
tinue à se manifester de plus belle 
pour ce qui était appelé jadis « le 
snow de Bombardier».

Les promoteurs du Salon de

l’auto de Quebec doivent incessam­
ment entrer en contact avec lui. en 
prévision de l’exposition qui aura 
lieu du 13 au 19 mars. «Il est im­
portant de reconnaître que nous 
avons des bâtisseurs au Québec», a 
commenté le vice-president exe­
cutif de la Corporation des conces­
sionnaires automobiles de Quebec. 
Jean-Guy Bégin.

Entre-temps, la nouvelle entre­
prise termine les préparatifs de 
production avec comme objectif la 
mise en marché cet automne des 
premiers modèles de sérié qui se­
ront assemblés à Mont-Joli.

Av«c I» « Qrmtnk 1600», un* autoiMig* 
tout confort pour quatra à cinq paa 

\ sagara, l'antrapranaur Grégoira 
\ Michaud ramat au goût du

^ jour la ■ anowmobiia »
da Bombardiar.

Attendez-vous à plus
jeudi»veniW’®®'
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Offre en tHgueur te» il, 13, l4 et 13 janvier 1995, dan» ta limiu de» »toch» di»ponibte».
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St-Charles-Borromée : le piteux état 
des soins était connu depuis un an
MONTRÉAL (PC) — L’Ordre des infirmières et iitfirmiers du 
Québec (OnQ) avait dressé dès décembre 1993 un constat sévère 
sur l’état des soins prodigués à l’hôpital Saint-Charies-Borromée, de 
Montréal, notamment en ce qui a trait à la prévention des plaies de 
lit auprès des patients handicapés.

Un Report d’inspection a été remis à 
l’hôpital bien avant que le Conseil 
canadien d’agrément des établis­
sements de santé ne montre du doigt, 
six mois plus tard, des lacunes assez 
importantes pour refuser de donner 
son agrément au même hôpital.

Mardi, la présidente de l’OIlQ, 
Ghyslaine Desrosiers, a confirmé 
qu'une inspection professionnelle 
de routine effectuée par son orga­
nisme avait signalé, il y a plus d’un 
an, des problèmes préoccupants à

l’hôpital. Ce rapport, remis aux 
autorités de l’hôpital, est depuis 
demeuré confidentiel.

En plus de problèmes dans le 
contrôle des soins infirmiers, le 
rapport fait mention du manque de 
mesures prises pour éviter les 
plaies de lit aux handicapés. De 
plus, «les moyens pris pour assu­
rer la mobilisation des patients 
semblaient insatisfaisants ».

La situation a été jugée à ce 
point «préoccupante» qu’une nou­
velle inspection doit être effectuée

au printemps.
Ce rapport, qui vient noircir 

encore davantage le tableau à 
l’hôpital Saint-Charles-Borromée, 
ne ferait toutefois pas mention de 
cas d’agression ou d’intimidation 
de la part d’employés. Deux cas 
d’agression sexuelle à l’endroit de 
handicapées seront devant les tri­
bunaux sous peu.

Interrogée sur ce nouveau rap­
port, la directrice générale de l’hô­
pital, Marie-Josèphe Farizy-Chaus- 
sé, a dit que c’était « la directrice 
des soins infirmiers qui en assurait 
le suivi» et que «certaines des 
mesures prises font partie de celles 
adoptées dans la foulée du rapport 
du Conseil canadien d’agrément 
des établissements de santé ».

%V..’ I Un million 
pour J995
L'snné* 1995 rw p««it 
mhHix commtncer 
pour i« couple Noèila 
•t Phm Foumior. Cm 
citoyona de Honfieur, 
dane BeiiechMM, 
viennent de décrocher 
le groe lot de 1 millions 
du tirege du 31 dicem- 
bre du sélect 42. 
«Quend J’ai découvert 
que noue evione le 
combinaison gagnants, 
je me suis mis à crier à 
tue-téte. Ma femme 
croyait que le feu était 
pris dans la nuüson», a 
déclaré M. Fournier é 

yÀ ^ Loto-Québec. Des pro- 
y ' jets ? Le couple entend 

I d'abord... se remettre 
de ses énrations.

x.

y

Attendez-vous à plus
'tariff

Xiirmi

4

-vt.

:#■ ■

'h. Laveuse 
)rd. 659,9f>

'Îf-'X

4

Ch. Sécheuse 
Ord. 449,99

A.

Rabais 17(H. EAs; Kenmore”'* de
W>

très grande capacité pour la lessivé
Rabais 90$. Laveuse 

; 8 programmes, d'une capacité
de 3.05 pi. eu. à agitateur 

Dual-Action^^ pour bien 
nettoyer, système de drainage qui 
attire la saleté du haut vers le bas, 

avant le cycle d'essorage, pour 
do^ÿr une lessive plus propre.

3 niveaux d'eau. Tout blanc.
N° 44502.

Ne payez rien

Rabais 80$. Sécheu<
4 programmes d'une ca^aci|p

de 7.0 pi. eu. Porte à très grqpde 
ouverture pour accès^ 

plus facile. Système Soft HKt^^ 
pour chaleur douce qui^ête 
automatiquemer^^^^use 
lorsque le lin^’^^glycle 

Fabric Mastei^'’ pour éviter les 
risques de surchauffe. Tout blanc. 

N° 84502.

JUSQU'A DIMANCHE SEULEMENT
PRIX EN VIGUEUR DU JEUDI 12 JANVIER AU DIMANCHE 15 JANVIER 1995, SAUF AVIS CONTRAIRE, DANS LA LIMITE DES STOCKS DISPONIBLES.

Attendez-vous à plus
Les mentions ’Ord.’ ou ‘Était’ de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brossard: 465-1000, LaSalle: 364-7310 

Laval: 682-1200, Pointe-Claire: 694-8815, Repentigny: 582-5532, St-Bruno: 441-6603, Ste-Marthe-sur-le-Lac: 491-5000, Ville St-Laurent: 335-7770.
Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévis: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Alma: 662-2222, Victoriaville-Arthabaska: 357-4(X)0, Chicoutimi: 549-8240, 

DrummondvMIe: 478-1381, Granby: 375-5770, Rouyn-Noranda: 797-2321, St-Jean: 349-2651, St-Jérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508,
Trols-RIvIères: 379-5444, St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada, 1995, Sears Canada Inc.

. Tous les articles de cette page n’ont pas été offerts dans tous les magasins Sears.
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PRIX

LIVRAISON GRATUITE

MEME LE DIMANCHE!
Détails en magasin

t J ®)

t)J

AUCUN DÉPÔT, AUCUN INTÉRÊT, AUCUN PAIEMENT, MÊME SUR LES TAXES!

^ TpÂS DÏFRÎÙSilPÂS K'P^^

L..iWÇHiSl„ j L.MfNSüElS!..
r “ ■ “ PAS ■ DÈ‘ FRÀÏS........
i.P/A|>l>9JNJSTBATJON!.

SUR PRODUITS SéuaiONNÉS. 
SUJET À L'APPROBATION DU CRÉDIT. 

DÉTAILS EN MAGASIN

LIQUIDATION
®RKi,>seRfe

&///‘^Aék

MONITEUR
RÉCEPTEUR
• T-'iritron r»Otr intense
• Entree A/V arreliorant 

•i qualité sonore et
'a resolution du magnétoscope 
ou du caméscope

• P'‘Ogrammapon automatique
• Gu de des canaux pour 

e prereglage d'une grille 
de 12 canaux préférés

• Menu a l'écran

RABAIS DE
50$

CO

uUÎJÏÈD
i Reg 849.00

799

399 MAGNETOSCOPE 4 TETES DOUBLE AZIMUTH
• Autorenoya^e des :étes
• ProframmatKjn a I ecrai (Frarça s, ang'a si
• Nouveau vanateur b^^ode

CAMESCOPE «mm avec 
MONITEUR COULEUR ACL 
ÉCRAN DE 3 POUCES 
a angles de vision multiples
• Haut-parleur intégré 

avec reglage sonore
• Tètes d efacement dotante pOu' 

transition d'image sans bruit
• Télécommandé

RABAIS DE
600$

699

Handycam

SON
AMBIOPHONIPUE 
et IMAGE à 
HAUTE DÉFINITION
• Definition de 600 lignes
• APictiage a l'écran
• Réducteur de bruit "DBX "
• Entrees audio/video
• Soroe audio variable

FABRIQUE AU CANADA

699
HITACHI

ïJTilâJit,

39900 MAGNETOSCOPE VHS HI-FI STEREO 
AVEC TÉLÉCOMMANDE UNIVERSELLE
• Netto*es*tétes automatiques
• Prise audio/video i (‘avant

HITACHI
, wmi ,

109

CAMESCOPE 
COMPACT «mm
• Zoom 24x
• Luminance minimal I lu*
• Stéréophonie HI FI 
•Viseur couleur a affichage

par cristau* liquides
• Obiectif grand ange
• Fondus numériques 
•Télécommandé multifonctions

HITAaui
. .-'.i,- />. ' ■..■■/i ''- .
: - >4-,;

399
CHAINE HI-FI STÉRÉO MEDIANE AVEC LASER
• Corvecteun graphique en 3 segments • A-n
• Sgntonisj'eur AM fM a 30 preregage.
• Lecteur laser a double CNA
• Df plat ne a cassettes
• Ententes acous’iques ar'r. * «,-ce a 2 v^-1.

RABAIS DE
ioo$

[^Rég 599 00

499
MINI-CHAINE HAUTE FIDÉLITÉ aeei LASER
• Circuit de grives dynimviues
• Sgntonisatejr numérique avec 24 préregiages
• Montage lutomaoqiie de ditques
• Réducteur de brun "Doibr B'
• Enceintes inti-resonnintes

s/miYi
UN 26 POKJCÎS 
AU PRIX 0' UN 
20 POUCES
• Décodeur de 

sous titres
• Affichage a l'écran 

multilingue
•Télécommande
• Entrée audio/video
• Auto-programmat'on
• Minuterie de sommeil

PRIX PAYEZ 
<S EMPORTEZ/

379 MAGNÉTOSCOPE VHS HI-FI STEREO, 4 TÊTES D/A
•Télécommandé superuniverscHe
• Menu à affichage trilingue a l'écran
• Effets spéciaux par 4 têtes double azimut

SAMYO RABAIS DE
100$

799OOj

699
CAMÉSCOPE «mm AVEC TELECOMMANDE
• 5 modes Director’"
• Technologie i logique doue 3 fonctions
• Eclaira^ I lu* au minimum
• Zoom motorisé 8*
• Nettoie-téte automatique

RABAIS DE
100$

I Peg 4W00

399
MINI-CHÀINE STÉRÉO D'ÉTAGÉRE ovec LASER 
•Télécommandé •Amplificateur 20 watts par canal 

d'entrée pour appareil vidéo et tourne-disque
• Synthétiseur numérique 1 quartz • Convertisseur N/A
• Double mignétocaisette avec auto inversion
• Programmation de 24 plages a accès direct
• Enceintes iccoustiques 2 voies

L»-. cJncAos peuvent d.Wemr des modev-s er- vente Cortoms ortvies sont des demonsiroteots ou fr de ligne e* ne sont pos disponibles dons tous nos mogauns ♦ Duron* 30 |Ours soivonf l'oclvit ou* mêmes conditions, chez un morebond autorisé cpji a lu morcbondise en stocl dons lo meme région

PLUS DE POINTS DE VENTE
À TRAVERS LE QUEBEC

de Québec et de la région

SSOO boul. Oes Oradins 
Québec

INCLUANT GARDERIE ET ÉLECTROMÉNAGERS

300, Côte Passage 
Lévis

j AU REZ-DE-CHAUSSÉE, PRÉS DE LA CAISSE POPULAIRE DE LÉVIS 

• k

• GaUrist de la Capitale
• Galeries Chognon
• Place Fleur de lys
• Place Laurier

• Place du Rayaume<hicoutimi
• Centre Riviére-du-Loup
• Carrefour St-Georges-de-Beauce
• ta Grande Place-Rimouski
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AU SOLEIL \y Faire parvenir vos Communiqués a:______________________________ PLACE AU SOLEIL
LE SOLEIL, 925 chenvn Samt-Louis, C P 1547, Suce Terminus Quebec, Quebec, GlK 7J6 
Tél: 686-3394 Fax: 686-3374

■ La Fondation Mira
La Fondation Mira entreprend, cette semaine, sa 14e campagne de finan­
cement dans la région de Québec. L’objectif est de 300 000$. Des béné­
voles visiteront au cours des quatre prochaines semaines, plusieurs édifi­
ces publics ainsi que les centres commerciaux. Ils offriront un macaron 
pour seulement 2$, un crayon et un porte-mine au coût de 4$ et une 
épinglette et une affiche pour 5 $. Sur cette photographie prise au lance­
ment de f itte collecte, on reconnaît Louise Beaudin, une vétérinaire 
représentant la compagnie lAM’S. Mme Beaudin devait remettre un chè­
que de 35 000$ à la Fondation Mira International. Suivent, dans l’ordre, 
Eric St-Pierre, directeur général de la Fondation Mira, Gisèle V. Dupont, 
directrice régionale de la Fondation, et le comédien québécois Jean- 
Jacqui BouteL porte-parole de la Fondation.

■ Le Madrid
L’un des restaurants les plus 
connus de la province de Québec, 
Le Madrid, situé à dix minutes de 
Drummondville et à mi-chemin 
entre Québec et Trois-Rivières est 
à vendre. Il déclare un chiffre 
d’affaires de 3,5 millions $ par 
année pour des profits annuels net 
de 300 000$. Outre le restaurant, 
cette vente comprend aussi une 
station-service, un bar laitier, 16 
unités de motel, un centre de mes­
sage électronique (enseigne géante 
de 155 000$), 12 dinosaures gran­
deur nature, quatre camions big- 
foot d’exposition et dix propriétés 
dont trois maisons-entrepôts le 
long de la rivière Nicolet. L’actuel 
propriétaire possède aussi tous les 
terrains avoisinants, des deux 
côtés de la route transcanadienne, 
ce qui limite considérablement les 
possibilités pour d’autres commer­
ces de s’installer à cette sortie. 
Raison de la vente: l’expansion 
mondiale d’un projet de dinosau­
res. Pour tout renseignements: 
819-225-4687.

■ Les autruches
Dans la dernière edition du journal 
Les Affaires, cinq vendeurs 
d’autruches cherchaient des inves­
tisseurs. Marimex inc. demandait 
un investissement de 16 200$ pour 
un couple d’oiseaux ou 9000$ par 
bestiole. Autruches Emeus Les 
Chenais assurait que tout éleveur 
d’autruches pouvait partir en affai­
res avec un investissement mini­
mal de 2000$. Deux autres produc­
teurs, L’Autruche Royale Enr. et 
Parlons Autruches, n’avançaient 
aucun montant minimal et une cin­
quième compagnie offrait ses ser­
vices comme conseiller en autru­
ches. Qui aurait pu penser, il y a 
quelques années seulement, que le 
Québec deviendrait un pays pro­
ducteur d’autruches ? Vous verrez, 
dans deux ou trois ans, tous les 
villages du Québec .sauront s’enor­
gueillir de leurs autruches locales. 
Pas les autruches locales qui se 
cachent la tête dans le sable après 
avoir augmenté les taxes municipa­
les, mais les vraies autruches. 
Celles que l’on élevera pour leurs

de surplus 
▼wllM? inventaire
Boni: oreiller gratuit avec couette en duvet

Couette en duvet d'oie blancheDuvet quatre saisons
une place 75* 23 02 
deux prices 90* 2S 
grand lit 100*33 
très grand lit 720*38

Housse de 
< couette 39$

P/ rli

meilleure qualité, duvet supérieur sélectionés 
au plus bas prix c/e Québec 

une place 112* 20 07
deux places 138* 26
grand lit ISS* 30 
Ires grand lit 186’ 36

construction
une place 129* 27o7 en boHes.
deux places IBS* 36 coton 260 fils
grand lit 17S' 39 par pouce carré
très grand lit 21 S* 4 7

BASE et FUTON
■ ■ B ^ une place

deuxptares 164'
Plusieurs modèles. Housse de futon 29* gmiid lit 192'H I '■ U h

Ancienn^nent 
Les DiJV^s Ungova MAGASIN du FABRICANT

1,rUeSt-Jean 640-4270 Ou<k-Ai. au lundi ♦mardi 11h à 18h
’ jeudi, vendredi 11 h a 20h
(coin Salaberry), Québec ^ PuUù-, samedi lOh à i7h

Régina vous consente fortement 
de ne pas manquer ses

PRESEIUTOIRS

SïOdMfll
JUPES
cour lusqu'i 279 S
Spécial 89*

PANTALONS
cour, jusqu'à 2G3 $

SpécialKILTS
cour. 18/S

Spécial 79*

Vbûf ést réduff de

50’‘-60’‘-70’‘-

. $ i6wwirM»'''i!»teirritgr|WH8'J’'i»iv"-v 
chemtfhrs, manteeuK vestons, 
robes, etc.
Toutes taxes Incluses dens nos prix
* Mulnovveffet coMect/onj

PLACE DE LA CITÉ 
2600, bout. Laurier 
Sainte-Foy
ouvrer it cxmanchc 
de r rn a i/h

plumes, mais surtout pour leur 
viande rouge comestible

■ Viol-secours

Viol-secours, un organisme à but 
non lucratif, est à la recherche de 
femmes bénévoles désirant aider 
les personnes ayant subi une 
agression à caractère sexuel. Si 
vous avez 23 ans et plus et que 

I vous souhaitez vous impliquer 
I auprès des femmes victimes de vio- 
j lence, Viol-secours offre une ses- 
I sion de formation qui débutera 
î sous peu. Pour plus de renseigne- 
^ ments: 522-2120.

? ■ Place Laurier

Gilles Defoy, du YMCA de 
Québec, désire rappeler à la popu­
lation de Sainte-Foy surtout qu’une 
garderie en milieu de travail est en 
opération à Place Laurier, édifice 
Frontenac, depuis septembre. Elle 
s’adresse à tous les employés des 
centres commerciaux, des entrepri­
ses et à tous les parents du secteur. 
Cette garderie dispose de 60 places 
dont une quinzaine sont réservées 
aux poupons. Administrée par le 
YMCA de Québec, elle est gérée 
selon la réglementation de l’Office 
des services de garde. 
Renseignements: 650-1051 ou 522- 
7652.

■ Médaille d’argent

Mme Lise Damphousse a reçu la 
medaiile d’argent du gouverneur 
général du Canada pour ses résul­
tats, en vue de l’obtention d’un 
diplôme de baccalauréat en com­
munication a la Tele-umversité. Ce 
diplôme est offert par la Tele-uni- 
versite depuis cinq ans. La Tele- 
universite, dont les bureaux sont 
au 2600, boul. Laurier, à Sainte- 
Foy, oeuvre spécifiquement dans la 
formation universitaire à distance. 
Depuis sa fondation, elle a accueilli 
quelque 200 000 étudiants

«L’union 
fait ia force. 

Avec Investors, 
c’est plus vrai 
que jamais.»

, F0ND5 
'V# ^

I

i

tu Y'Ü

*Av3nl de discuter de finances avec Investors, j'avais des REER 
à gauche et à droite, des obligations d'épargne de toutes les 
couleurs et je perdais un temps et un argent fous à courir d'une 
institution à l'autre.
Maintenant.avec le service de planilicalion linancière d'Investors. 
je sais vraiment où je m'en vais.»

— Sylvie Bemier

Acheter des REER, c'est bien mais il y a encore mieux!
Pour économiser le maximum d'impOt dés maintenant et dans les 
années à venir. Il n’y a rien de mieux que d'appliquer une stratégie 
financière globale dés aujourd'hui. Le plus tôt vous discuterez de 
votre situation financière avec un représentant d'Investors 
sera le mieux.
Pour obtenir plus de renseignements et pour connaître le bureau 
Investors le plus prés de chez vous, composez sans larder le numéro 
de téléphone ci-dessous.

^Groupe 
finvestors

I Une iodétt de h Corpomficn fmonctêre Power

LES SERVICES INVESTORS LIMITÉE

Faites dés sulounl'liui le téléphone la phis payant de votre vie !

I

Slorasi StOTMi Storetl

FIN*DE

SUR MARCHANDISES 
DiSCONTINUÉES 

et FIN D'INVENTAIRE

MEILLIUR CHOIX CW PAYS!

cD'Qâ? ■■
STYLES ttCOUUURS . 

STORES!

PRÊTS EN MOINS DE

HIURI8

Ni TPS, NI TVQI

OUVERT AV PUBLIC 
a VARIER

dams IA
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EDITORIAL

Un rêve

LE SOLEIL du oon—é à àûmÊniêtfmon 
mCflRE Oet MAAAIS i

confronte a 
la réalité
l^a députée de Rimouski à l'Assemblée nationale, 
Mme Solange Charest, s’inquiète avec raison du projet 
que le député de Lévis et ministre de l’Éducation, M. 
Jean Garon, a déjà proposé : la création d’une universi­
té à Lévis. Cette inquiétude est partagée par la popula­
tion de Rimouski et du Bas-Saint-Laurent qui voit d’un 
mauvais oeil ce qui pourrait entraver le développement 
de l’Université du Québec à Rimouski.

Projet sérieux ou simple désir du député de Lévis? 
Disons-le crûment: cette idée de M. Garon ne devrait 
jamais se concrétiser. 11 n’y a pas de raisons valables 
qui justifient que Lévis devienne le siège d’une autre 
université.

Mme Charest disait au SOLEIL qu’elle doit rencon­
trer le ministre à ce sujet. Espérons qu’elle pourra le 
convaincre que cette idée, si jamais elle devenait 
sérieuse, constituerait une gifle pour la population de 
Rimouski.

L’UQAR est considérée avec beaucoup de fierté dans 
le Bas-Saint-Laurent et on serait mal venu de lui enle­
ver des plumes. Elle est déjà bien établie et elle ne 
demande que de grandir encore.

Tout d’abord, une université à Lévis viendrait gruger 
le bassin où l’UQAR recrute ses étudiants. Il faut laisser 
rUQAR développer le centre d’études universitaires de 
la rive-sud qu’elle a établi à Lévis. À l’automme 1994, le 
centre a offert des cours à plus de 1000 étudiants, dont 
167 à temps plein et 914 à temps partiel.

Il faut reconnaître aussi que la rive sud constitue une 
partie du bassin d’étudiants de l’université Laval. Or, 
Laval a perdu au dernier semestre 1000 étudiants à 
temps complet. À l’heure actuelle, il y a une complé­
mentarité entre l’UQAR et Lâval en ce qui concerne les 
cours de niveau universitaire donnés à Lévis. Que vien­
drait faire une autre université autonome dans ce 
ménage à deux?

La diminution de la clientèle de Laval ne constitue 
sûrement pas un argument en faveur de la fondation 
d’une université de l’autre côté du Saint-Laurent, pres­
que en face du campus de Laval.

Le portrait de la clientèle étudiante québécoise est 
encore plus sérieux quand on regarde l’ensemble des 
universités du Québec: de l’automne 1993 à l’automne 
1994, elles ont perdu 7600 étudiants. On considère que 
cette diminution du nombre d’étudiants est attribuable 
à la reprise économique. Si donc la situation économi­
que va en s’améliorant, il se pourrait que le nombre 
d’étudiants décline encore davantage.

Dans ces circonstances, il serait irréaliste de créer 
une autre université. Si le gouvernement le faisait, il 
déclencherait une concurrence entre les universités 
plutôt qu’une complémentarité.

Enfin, la rareté des ressources financières nous obli­
ge à nous placer sur la voie d’un sain réalisme. Les 
Québécois ne sont certainement pas prêts à payer pour 
une autre université. Les sondages publiés par LE 
SOLEIL sur les Jeux de 2002 par exemple démontrent 
que la population n’est plus disposée à payer pour de 
nouveaux projets. Elle est d’accord avec la tenue à 
Québec des Jeux olympiques d’hiver s’ils n’entraînent 
aucun déficit.

Telle est la réalité. Souhaitons que le désir du député 
de Lévis de doter sa circonspription d’une institution de 
haut savoir ressemble à l’ambition d’un père de famille 
de vouloir ce qu’il y a de mieux pour ses enfants. Une 
ambition qui n’est pas toujours inspirée par le réalisme, 
mais qui provient d’un bon coeur.

JEAN MARTEL

'pémoignage

Le centre-ville à la dérive
par STÉPHANE POULIOT 
Le plus vieux centre-ville du 
continent nord-américain res­
semble étrangement à un bateau 
à la dérive Le centre de la capi­
tale est à la dérive, car son capi­
taine est affairé à d'autres 
devoirs.

Le capitaine L’Allier ne peut 
ou ne veut pas mener son bateau 
à destination. Le coeur de la ville 
de Québec se meurt, tandis que 
ses dirigeants flirtent avec l’élite 
politique provinciale. Le centre- 
ville n’attire plus comme autre­
fois. La ville ne songe même plus 
à sauver ce patient sur le point 
de mourir.

On s’en remet a la médecine 
douce. On fait pous.ser un parc 
de 7 millions $ pour faire oublier 
à ces gens le climat malsain qui 
les côtoie. Pour aider te patient 
dans sa phase terminale, on invi­
te des artistes subventionnés à 
faire de belles peintures. On peut 
y voir sur ces peintures la jolie 
maison du capitaine dans une 
contrée lointaine I-e capitaine 
continue a faire son discfwrs du 
haut de son trône Les paroles 
s'envolent et les actions a po.ser 
font de même

Pourquoi suis-je né dans ce 
vieux quartier maudit? Pourquoi 
a-t-on voulu me faire grandir 
dans un lieu que tous maudis­
sent? Pourquoi mon centre-ville 
se meurt-il à une vitesse accélé­
rée depuis que vous êtes là. M. le 
capitaine LAllier? Cher capitai­
ne, vos matelots du centre-ville 
sont fatigués de se battre chaque 
jour pour garder leur fierté. 
Capitaine, je sens que je m’épui­
se de vouloir protéger et défen­
dre mon coin de bateau.

Dites-moi, capitaine, qu’arri- 
vera-t-il si on embarque avec le 
vaisseau impérial de son excel­
lence Parizeau? Est-ce que la 
résidence du premier ministre et 
votre résidence viendront se 
joindre à nos anciennes chau­
mières si chaleureuses ? Vous 
savez qu’un vieux dicton dit que 
pour montrer l’exemple aux 
moussaillons, rien de mieux que 
de faire le premier pas et de don­
ner l'exemple

Capitaine, faites vite, car le 
bateau ne tiendra pas encore 
longtemps

M Stéphane Pouliot est un 
résidant du centre-ville de Québec
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Tiers-Monde : épargne locale et développement
par MICHEL CHALOULT

En ces années d’endettement 
extrême, les gouvernements sont 
tentés de couper là où la popula­
tion critiquera le moins, c’est-à- 
dire dans les budgets d’aide aux 
pays en voie de développement. 
Cela avec autant d’ardeur que 
cette aide, dans la plupart des cas, 
n’a pas dépassé la promesse des 
fleurs. Lécart entre riches et pau­
vres s’accroit. La majorité des 
observateurs a diagnostiqué 
l’échec de l’aide. Que faire ?

Un livre Et si le Tiers Monde 
s'autofinançait de Jacques B. 
Gélinas, (Éditions Écosociété) 
paru au Québec à l’automne 1994, 
propose une solution : l’autofinan­
cement par l’épargne locale.

En faisant l'historique de l’aide 
au développement et des institu­
tions qui la supportent, l’auteur 
rend cohérent un ensemble de 
chiffres et de décisions qui ont 
formé un des points d’ancrage de 
la politique internationale depuis 
la fin de la Seconde Guerre mon­
diale. L’aide fut et est encore un 
instrument de la politique des 
pays dominants pour contrôler les 
politiques et plus précisément le 
commerce des pays dominés. 
Selon la Banque mondiale, la

dette extérieure du Tiers Monde 
est estimée, en 1993, à 1770 
milliards de dollars US. Le service 
de cette dette dépasse les apports 
«d’argent frais» de l’aide. Autant 
dire que la dette est irremboursa­
ble.

Contredisant les idées reçues, 
l’auteur démontre que l’épargne 
locale existe en abondance dans 
les tontines, les banques tradition­
nelles, les banques populaires, les 
coopératives d’épargne et de cré­
dit, etc. 11 analyse plusieurs cas de 
réussite économique par l’épar­
gne intérieure dont le Japon, 
Taïwan et les Bamilékés du 
Cameroun.

Pour que l’épargne interne et 
les entreprises qu’elle soutient 
puissent fructifier, il serait néces­
saire de les protéger de la concur­
rence extérieure, exactement 
comme le firent les pays occiden­
taux au début de leur développe­
ment. Ainsi chaque pays pourrait 
se développer selon ses choix et à 
son rythme. Les pays du Tiers 
Monde devraient éviter les pièges 
non seulement des emprunts 
irremboursables mais aussi ceux 
du commerce inégal, lequel 
conduit à une détérioration des 
termes de l’échange.

Au-delà des Agences de déve­
loppement, de la Banque mondia­
le, du Fonds monétaire internatio­
nal, du GATT, etc., c’est la mon­
dialisation tout entière qui est 
condamnée sans réserve.

Voilà, à mon avis, le seul déra­
page de ce livre qui, par ailleurs, 
propose une solution radicale au 
problème de la dette et du sous- 
développement. Autant les pays 
économiquement faibles (le pot 
de terre) doivent cheminer pru­
demment avec les pays riches Oe 
pot de fer), autant ces derniers 
ont besoin d’une économie inté­
grée au niveau mondial pour 
poursuivre leur développement.

Positions inconciliables ? Non, 
dans la mesure où l’on peut avoir 
une économie mondiale à plu­
sieurs vitesses, comme il y a une 
Europe à plusieurs vitesses. Que 
les mieux préparés entrent dans 
l’économie mondiale, que les 
autres gèrent leur développement 
à leur rythme et selon leurs 
besoins. La question serait plutôt 
dev savoir si ces derniers ont la 
volonté politique et les moyens 
pour le faire. Cela ne va pas de 
soi.

En général, le développement 
débute en un foyer local pour

s’étendre «en tache d’huile» à 
une aire géographique plus gran­
de, à la limite, jusqu’à la mondia­
lisation. Certains secteurs d’activi­
tés des pays développés en sont 
là: communications, recherche, 
espace, automobile, etc.

Mais il faut comprendre que 
les défenseurs des faibles rejet­
tent la mondialisation ou le villa­
ge global. Car ne peuvent partici­
per à la mondialisation que les 
communautés ayant développé et 
construit depuis des siècles des 
structures économico-politiques 
intégrées. Les plus démunis ne 
possèdent pas suffisamment ces 
nécessaires instruments de déve­
loppement. Pour un temps plus ou 
moins long, l’épargne locale, à 
l’abri des influences déstabilisan­
tes, devrait permettre le renforce­
ment de la société civile ainsi que 
la croissance économique au ryth­
me de chacun.

Au fur et à mesure que leur 
développement intérieur le leur 
permettra, les pays du Tiers 
Monde joindront d’eux-mémes le 
courant de l’inévitable mondiali­
sation.

M. Michel Chaloult 
est de Québec.

Votre ^pinion

Une campagne 
avachissante

La Fédération des communau­
tés francophones et acadiennes, 
de connivence avec le gouverne­
ment fédéral-donc avec les 
impôts payés par les Québécois et 
Québécoises-va payer une vaste 
campagne publicitaire pour van­
ter la dualité linguistique du 
Canada. C’est ce que nous annon­
çaient les médias d’information 
durant la dernière fin de semaine.

Quelle connerie avachissante î 
Pensez-vous que les francophones 
de l’extérieur du Québec ont 
besoin de se faire dire qu’il est 
nécessaire d’apprendre l’anglais, 
la deuxième langue du pays ? 
Tous les francophones du Canada 
anglais, de 0 à 90 ans, se sont tués 
ou se tuent pour apprendre 
l’anglais, se sont assimilés ou 
s’assimilent a des taux effarants 
pour apprendre l’anglais. Et la 
FCFA, avec un million de dollars 
d’Ottawa, veut nous le faire mieux 
comprendre ! Quel gaspillage 
éhonté !

.Si au moias la FCFA dépensait 
un million d’Ottawa pour convain­
cre Bob Rae, ce cher premier 
ministre ontarien, de rendre sa 
province officiellement bilingue, 
de nous donner à nous, la minori­
té francophone, le plein contrôle 
de notre éducation, de notre for­
mation professionnelle, de notre 
culture et de nos arts, de nous 
donner des services français par­
tout dans notre province, de noas

laisser vivre en français, quoi. Je 
comprendrais peut-être !

Si au moins la FCFA dépensait 
un million d’Ottawa pour faire 
comprendre à Preston Manning, 
ce super antifrancophone, que les 
femmes, les francophones, les 
immigrants, les assistés sociaux, 
enfin tout ce qui n’est pas «white 
anglo-saxon», a le droit de vivre 
au Canada, je comprendrais peut- 
être.

Certes, je comprends la FCFA 
de s’avachir ainsi. D’habitude, 
dans ce genre de « subvention », 
l’organisme receveur garde 10% 
de ladite subvention. Alors, ça fait 
100 000$ pour la FCFA. Quel 
« léchecultantisme » fédéraliste f

Allez, éditorialistes du Canada 
français ! Utilisez vos plumes 
pour faire comprendre à la FCFA 
qu’elle est super stupide ! N’ayez 
pas peur. Les francophones du 
Canada français ont besoin de 
vous. Ils ont be.soin de plusieurs 
autres millions pour survivre. Ils 
ont besoin de savoir ce que le 
gouvernement fédéral veut faire 
pour eux. Si vous sauvez ce 
million, vous aurez fait quelque 
chose de bien.

Roland Saumure 
Casselman, Ontario

Objectivité 
et respect

(En réponse a l'article du 2H 
décembre 1994 intitulé Peut-on 
discuter avec un mort, pur M 
Bernard Keating, professeur de 
théologie à l'université Lavalf

C’est avec un très grand intérêt 
que j’ai lu votre article. J’ai beau­
coup apprécié votre approche 
objective et éclairée du sujet tout 
en étant très respectueuse de la 
personne. Vous avez su faire par­
tager votre compétence et votre 
compréhension sur un sujet très 
complexe et très controversé.

Pour toutes ces raisons, je tiens 
à vous féliciter chaleureusement 
et j’ose espérer que vous saurez 
revenir à la charge si l’occasion se 
présente à nouveau.

Denise M. Hamel 
Québec

Au lourdes 
souverainistes

(Réponse à la lettre à M. 
Sylvain Moisan parue dans LE 
SOLEIL du 16 décembre)

Dans votre lettre du 16 décem­
bre vous reprochez aux souverai­
nistes de ne pas faire de place aux 
fédéralistes et à leur option dans 
la consultation référendaire.

Pourtant, cette place vous 
l’avez eue entièrement depuis 
1985. Votre option a été longue­
ment di.scutée (Charlottetown, lac 
Meech) et elle n’a abouti à rien. 
La place d’un Québec dans le 
Canada, nous ne l’avons pas et 
aujourd’hui les politiciens fédéra­
listes n’ont rien à offrir et ne veu­
lent rien offrir. Le Canada refuse 
toujours de reconnaître le Québec 
et ses spécificités et de répondre à 
ses besoias... à moins qu’à la der­
nière minute M. Chrétien finisse 
par nous faire miroiter de nouvel­

les propositions. Mais seraient- 
elles une tromperie comme celles 
faites par Trudeau en 1980 qui 
laissait entendre qu’en rejetant la 
souveraineté le Québec serait 
admis dans «la grande famille 
canadienne » en fout honneur ? La 
suite des événements a révélé 
qu’il n’en fut rien.

C’est aux souverainistes main­
tenant de parler aux Québécois 
pour leur faire part de leur option. 
Essayez donc pour une fois d’être 
bon joueur. Vous avez eu votre 
tour, fédérali.stes, et les souverai­
nistes ont participé à vos discus­
sions en toute bonne foi. C’est 
maintenant le tour des souverai­
nistes et tous les Québécois de 
foute allégeance sont invités a en 
discuter et à donner leurs idées. 
En bout de ligne, il reviendra au 
peuple québécois de décider de 
son avenir: rester une minorité 
dans le Canada (petit Canadien 
français) ou devenir un peuple 
souverain «québécois» reconnu 
pour ce qu’il est dans le monde 
entier.

Suzanne Lemelin 
Chartesbourg

Veuillez noter 
notre nouvelle adrecee:

L’OPINION DU LECTEUR, 
Journal LE SOLEIL, 

925 chemin Saint-Louis, 
c.p. 1547,

Suoc. Tenninus Québec, 
Québec. 01K7J6
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Bouchard, un patient fort et courageux
Depuis une semaine, le chef du Bloc québécois passe ses journées à VInstitut de réadaptation
MONTRÉAL (PC) — Un entrainement de 80 heures 
pour réapprendre à marcher et à vi\Te son quotidien : il est dur le 
combat que doit mener en ce moment Lucien Bouchard, comme 
celui de tous les amputés.

En l’espace d’un mois, l'homme de 
56 ans a été précipité brutalement 
dans le monde des amputés, à la 
suite d'une infection fulgurante qui 
a forcé l’amputation de sa jambe 
gauche à mi-cuisse, fin novembre. 
M. Bouchard doit maintenant réap­
prendre à marcher à l’aide d’une 
prothèse et vivre un quotidien 
complètement bouleversé.

On savait déjà que le chef du 
Bloc québécois avait fait son entrée 
discrète à l’Institut de réadaptation 
de Montréal, juste après le jour de 
l’An. Or, la direction de la clinique, 
en confirmant l’arrivée de son cé­
lèbre patient, précisait vouloir pré­
server son intimité.

Depuis la semaine dernière, 
Lucien Bouchard passe plusieurs 
heures par jour à l’Institut de 
réadaptation. Même s’il trouve les 
traitements difficiles et exigeants, 
on rapporte que M. Bouchard est 
un patient fort et courageux.

Le physiothérapeute Gilbert 
Chartier, coordonnateur des pro­
grammes des amputés à cette ins-

Conflit 
nucléaire 
en vue entre 
Rimouskiet 
Rivière-du-Loup
RIMOUSKI— Le développe­
ment de la médecine nucléaire 
dans le Bas-Saint-Laurent est en 
train de pro\’oquer des frictions 
et de raviver la rivalité qui 
oppose depuis 25 ans Rimouski 
et RivIère-du-Loup.

par CARL THERIAULT
collaboration spéciale

À moins d’une dérogation minis­
térielle, le Bas-Saint-Laurent devra 
vraisemblablement dire non à l’un 
des deux médecins spécialisés en 
médecine nucléaire prêts à venir y 
travailler.

Chaque établissement à déjà 
son candidat qui attend le feu vert 
gouvernemental pour déménager. 
Le Centre hospitalier régional de 
Rimouski (CHRR) a une entente 
depuis 1992 avec un médecin- 
boursier. Et le Centre hospitalier 
régional du Grand-Portage, à Ri­
vière-du-Loup, a déjà présenté son 
candidat aux citoyens. Pourtant, 
personne n’a été engagé !

À la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux du Bas-Saint- 
Laurent, on attend les recomman­
dations de la commission médicale 
régionale, qui se réunira lundi, avant 
que le dossier ne soit transmis au 
conseil d’administration.

La présidente du conseil, Mme 
Aline Malenfant, affirme que vers 
la fin de décembre, aucune déci­
sion finale n’avait encore été prise 
au plan politique. «Nous travail­
lons à trouver la meilleure organi­
sation de services pour la popu­
lation», a-t-elle souligné.

C'est le retrait imprévu de la 
région Gaspésie-Les îles de la zo­
ne d’influence du centre hospi­
talier de Rimouski dans cette caté­
gorie de soins qui a engendré cet­
te fausse situation de surabondan­
ce de ressources. Le CHRR doit 
maintenant se réorienter vers la 
clientèle de l’ouest du Bas-Saint- 
Laurent desservie... par Rivière- 
du-Loup.

Au CHRR, l’adjoint au directeur 
général, M. Bertin Riverin, a dé­
claré que l’établissement soumet­
tra cette proposition à la com­
mission médicale régionale. «Pour 
nous, le dossier est réglé depui une 
rencontre aux bureaux du ministre 
à Québec, au début de décembre.

députée de Rimouski, Solange 
Charest, nous l’a confirmé.»

À Rivière-du-Loup, pas question 
d’accepter cette desserte au détri­
ment de l’autonomie de l’hôpital 
du Grand-Portage. « Un nucléiste à 
Rivière-du-Loup même nous per­
mettra d’avoir un meilleur échange 
avec les autres médecins du centre 
hospitalier», a commenté le direc­
teur général, M. Raymond April.

Au cabinet du ministre Jean Ro­
chon, l’attaché de presse, Michel 
Martin, déclare que l'hôpital de Ri- 
moaski « ne perdra pas son a- 
vantage en médecine nucléaire, ce 
qui n’exclut pas que Rivière-du- 
l>oup puLsse avoir son nucléiste».

Il n’a pas commenté le scénario 
du médecin itinérant, précisant 
qu'il était «hors de question que le 
ministre Intervienne dans la dé­
cision qu’aura à prendre le conseil 
d’administration de la régie».

titution, rappelle la longue route à 
parcourir et les grandes exigences 
pour tout amputé qui s’inscrit à ce 
programme de huit semaines d’en­
traînement.

«D’abord on se préoccupe de la 
condition physique générale du pa­
tient. La plaie et le moignon doi­
vent être bien cicatrisés. À l’aide 
d’une prothèse pneumatique tem­
poraire d’exercice, le patient s’en­
traîne à la marche, un exercice qui 
demande énormément d’efforts car 
l’amputé doit apprendre à retrou­
ver son équilibre. C’est une exi­
gence qui augmente son rythme 
cardiaque.

«C’est épuisant au tout début. Si 
l’individu était un bon danseur ou 
un bon athlète auparavant, il a en­
core plus de facilité à réapprendre 
à marcher», explique M. Chartier.

Le défi de l'escalier
La deuxième étape consiste à 

poser à l’amputé le défi de l’es­
calier. «On habitue l’amputé à uti­
liser la bonne jambe en premier 
pour monter la première marche.

afin de bien se sentir solide et à 
faire le contraire dans la descente. 
Pour l’ampute, dans un escalier, les 
bons vont toujours au ciel et y 
restent et les moins bons vont en 
enfer», ajoute le physiothérapeute.

Le patient doit également se 
soumettre à des traitements d’er­
gothérapie où on l’habitue à vivre 
avec une prothèse.

«Nous simulons comment vivre 
normalement dans une maison, 
comment monter dans un bain, 
dans une voiture. Plus le patient 
est déterminé, plus il progresse ra­
pidement », explique l’ergo- 
therapeiite Nathalie Beaulieu.

Les prothèses
Une prothèse pèse une quin­

zaine de livres. C’est un si dur ap­
prentissage que certains amputés, 
même après les deux mois de 
traitements, 80 heures de phy­
siothérapie et malgré une bonne 
adaptation, abandonnent cette aide 
artificielle et préfèrent se déplacer 
en fauteuil roulant. L’amputé le 
plus habile continuera à boiter.

«Nous respectons le choix des 
amputés. Le port d’une prothèse 
toute la journée n’est pas simple. 
Même si les traitements vont bien, 
ce n’est qu’une fois rendu dans 
leur quotidien, à leur résidence.

qu’ils doivent faire le deuil du membre amputé. Un deuil iné- vitable et douloureux à vivre.»

Dejviers
L'avantage du choix et
pour les bottes et les skis de fond

U prix

V / 50% da rAduclion 

•ur wn lot de bottes
d« ski fond

50% d • réduction

sur un lof cIg sIcÎS 
do compétition

ot d'ontrotnomonf

DEMERS Tout pour le ski de fond
«cvcuTTftnsntOfFONO 104d, 3° avenue Québec 529.1012

Toujours bon premier.

Ford Série F. Le véhicule le plus vendu au Canada.
Au cours des 29 dernières années, il s’est vendu au Canada plus de 

Ford Série F que tout autre camion*. Et maintenant pour la première fois 

dans l'histoire, les ventes de Série F n'ont pas seulement surpassé celles de 
tout autre camion mais aussi celles de toute autre voiture! À bien y penser, 

est-ce vraiment si surprenant?

Après tout, en plus de vous offrir la robustesse et la polyvalence d'un 

pick-up pleine grandeur, le Série F vous propose des caractéristiques qui 

vous procurent le confort que vous pouvez espérer d'une voiture.

Ainsi, la très grande résistance de l'assemblage cadre-cabine et de la 

suspension indépendante - Twin-I-Beam (4x2) ou Twin-Traction-Beam 

(4x4) - est votre gage des plus robustes performances. Et des composants

comme les amortisseurs à azote sous pression sont là pour contribuer à 

adoucir le roulement quelle que soit la nature du terrain où vous roulez.
À bord, vous découvrirez que le Série F vous offre tout ce que vous 

pourriez désirer d'une voiture ou d'un camion. Exemple : verrous, rétro­

viseurs et glaces à commande électrique, sièges avec support lombaire à 

commande électrique et boîte de transfert Touch Drive (4x4) en option. Bien 

sûr. le sac gonflable du côté conducteur!, les poutrelles de protection dans 

les portières et les freins ABS à l'arrière sont offerts 

de série. Tout bien considéré, ce n’est pas surprenant 

du tout que le Série F soit maintenant le véhicule qui

se vend le plus au pays. Voiture et camion compris! ftxjr tout renseignement
-------- I-FORD1800 561-
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MOBILIER DE CHAMBRE
(base en sus)

Meuble du 
Québec

üayman
MOBILIER 
DE SALON
Choix de tissus

Meuble du 
Québec
'RAJTl//£NiT 

"SsPONiBlE Fauteuil : 
Sofa:

TA
NATIONAL
WOODCRAFT
Unité de rangement 
Choix de couleurs

** Des gagnants à tous les 2 500 
acheteurs. La possibilité de ve­
nir à la télévision avec Danielle 
Rainville pour gagner de 1 000$ 
à 10000$ en bons d’achats 
chez Ameublements Tanguay. 
Règlements en magasin.

Meuble du 
Québec
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Cortès de credit occeptees

AMEUBLEMENTS

^ Y
Livraison et service gratuits à la grandeur de Ig province

LEVIS:
5720, boul. 
Étienne-Dallaire
(418)833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne
(418)667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière
(418)871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. 
des Récollets
(819)373-1111

POINTE-AU-PERE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
(418) 725-4411

CHICOUTIMI:
1990, boul. Talbot
(418) 698-4411


